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LES  BOULANGERS  DE  COLMAR 
1495—1513 

EPISODE    INÉDIT    DE    L'HISTOIRE    des    COALITIONS 
OUVRIÈRES    EN   ALSACE   AU    MOYEN    AGE 


Ce  serait  méconnaître  le  passé  d'une  façon 
étrange  que  de  le  croire  absolument  exempt 
de  ce  que  les  uns  appellent  nos  désordres,  et 
les  autres  nos  libertés.  Plus  on  étudie  rbistoire, 
plus  on  trouve  que  l'iiomme  ne  change  guère  : 
les  mêmes  causes  produisent  presque  toujours 
les  mêmes  effets  et  des  situations  identiques 
créent  d'ordinaire  des  embarras  et  des  diffi- 
cultés qui  se  ressemblent.  It  faut  faire  la  part 
sans  doute  des  influences  diverses  que  les 
croyantes,  les  mœurs,  les  idées  de  chaque  âge 
ont  exercées  sur  les  hommes  et  leurs  institu- 
tions. Il  faut  admettre,  par  exemple,   que 
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l'action  bienfaisante  de  l'Eglise  sur  les  classes 
ouvrières  peut  modifier  sensiblement  la  forme 
qu'elles  donneront  à  leurs  griefs  contre  ceux 
qui  les  commandent  et  souvent  les  apaiser,  au 
grand  profit  des  uns  et  des  autres-  Il  faut 
reconnaître  que  dans  une  société  où  les  droits 
et  les  devoirs  de  tous  sont  minutieusement 
réglé»,  où  la  constitution  politique,  générale- 
ment respectée,  assigne  à  chacun  son  rôle  et 
sa  place,  certaines  crises  sociales  prendront 
un  autre  caractère  que  celui  dont  nous  les 
voyons  revêtues  aux  époques  troublées  où 
nous  vivons.  Mais  les  passions  humaines  pour 
être  comprimées  ou  calmées  n'en  existent  pas 
moins.  Faut-il  s'étonner  qu'elles  apparaissent 
sous  tous  les  régimes  ? 

Ainsi  en  est-il  de  ces  luttes  tantôt  pacifiques, 
tantôt  violentes,  par  lesquelles  l'ouvrier  mani- 
feste son  mécontentement  et  espère  obtenir 
une  condition  meilleure.  Nos  pères  les  ont 
connues  comme  nous  et  la  grève  «la  pire  des 
guerres,  cette  guerre  civile  »  (*)  n'est  pas,  le  nom 
même  l'indique  assez,  une  calamité  ou  une 
liberté  nouvelle.  Non  hodiernum  est  nec  nostrse 
tantùm  gentis.  Le  régime  de  la  corporation  n'a 

(*)  Jules  Simon,  Le  Travail,  in-12.  1867,  p.  176. 
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pas  empêché  les  coalitions  ouvrières,  et  depuis 
qu'il  a  disparu,  elles  n'ont  pas  été  moins 
nombreuses;  elles  sont  plus  menaçantes:  la 
forme  a  changé,  le  fond  est  resté  invariable. 

Dans  son  intéressante  Histoire  des  classes 
ouvrières  en  France  (2  vol.  in-8.  Paris  1859), 
M.  Levasseur,  a  signalé  les  abus  qui  s'étaient 
introduits  vers  la  fin  du  XVe  siècle  et  au 
commencement  du  XVIe  dans  les  corps  de 
métiers.  Les  ouvriers,  oubliant  la  communauté 
d'intérêts  qui  les  rapprochait  autrefois  de  leurs 
maîtres,  formèrent  alors  des  confréries  et  des 
associations  de  compagnonnage  particulières. 
De  là  bientôt  des  querelles  et  des  procès. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  le  savant  histo- 
rien raconte  les  grèves  fréquentes  des  garçons 
boulangers  de  Paris. 

a  Ils  refusaient  dit-il,  de  s'engager  chez  un 
«  maître  pour  six  mois,  comme  le  règlement 
«  l'exigeait,  et  préféraient  rester  employés  à 
«  la  journée,  afin  de  partir  dès  que  bon  leur 
«  semblait.  Ils  avaient  leur  confrérie ,  leurs 
«i  assemblées,  leurs  fêtes  qu'ils  célébraient 
a  dans  la  semaine ,  au  détriment  de  leur 
..  travail  ;  ils  s'entendaient  pour  priver  un 
«  maître  de  tout  ouvrier  ou  pour  exiger  un 
«  salaire  plus  élevé.  Quand  on  ne  satisfaisait 


«  pas  a  leur  demande,  ils  cessaient  de  travailler, 
«  se  promenaient  dans  la  ville  armés  de  bâtons, 
«  de  dagues  et  d'épées,  employant  la  menace 
«  et  la  violence  contre  les  patrons  et  même 
«  contre  les  compagnons  qui  ne  partageaient 
«  pas  leurs  rancunes.  Les  maîtres  boulangers 
«  se  plaignirent  plusieurs  fois  auprès  du 
«  procureur  du  roi  de  la  conduite  de  leurs 
«  ouvriers,  et  finirent  par  obtenir  en  1579,  par 
«  lettres  royales,  la  condamnation  formelle  de 
«  ces  désordres  et  des  peines  sévères  contre 
«  ceux  qui,  à  l'avenir,  s'en  rendraient  cou- 
«  pables.  »  (Op.  cit.  II,  p.  89). 

Il  est  curieux  qu'en  Alsace,  a  cette  époque, 
des  faits  analogues  se  soient  produits  dans  le 
même  corps  de  métier. 

Les  événements  que  nous  allons  raconter 
(1495-1513)  eurent  pour  cause  première  une 
simple  question  de  préséance  dans  une  céré- 
monie religieuse  ;  mais  comme  la  grève  des 
garçons  boulangers  de  Colmar  prit  dans  la 
suite  un  développement  très-considérable  et 
menaça  de  s'étendre  par  toute  l'Alsace,  il  est 
permis  de  croire  qu'une  vaste  association  leur 
fournit  des  fonds  et  les  encouragea  dans  leur 
entreprise.  Des  documents  tirés  des  archives 
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de  Mulhouse  nr*  nous  laissent  pas  de  doute  i 
cet  égard    1  >• 

En  dépouillant  le  dossier  de  cette  affaire, 
mms  nous  efforcerons]  autant  que  possible, 
d'éviter  les  redites  sans  enlever  aux  pièces  que 
nous  analyserons  leur  style  ot  leur  caractère. 
Nous  traduirons  presque  littéralement  la 
première  d'entr'elles  qui  expose  en  détail  tout 
l'objet  du  litig 


I. 


Jugement  rendu  contre  les  compagnons  boulangers 
de  Colmar  par  le  conseil  et  le  magistrat  d'Ober- 
bergbeiiu,  le  6  Novembre  1495.  (Arch.  Colm.  E 
25,  B  ad  n°  2,  mss.  parch.  avec  sceau  de  Bergbeim.) 


Le  mardi  avant  la  fête  de  la  Visitation,  30  juin 
1495,  comparaissaient  devant  le  magistrat  et 
conseil  d'Oberbergheim  [Vogt,  Schultheiss , 
Meyster  un  cl  Rath),  le  magistrat  et  le  conseil 
de  la  ville  de  Colmar,  d'une  part,  et-29  com- 
pagnons  boulangers  de  cette  même  ville, 
d'autre  part.  Le  jugement  porte  leurs  noms  et 
leurs  lieux  d'origine.  Parmi  ces  29  garçons 
boulangers  dont  les  noms  ont  peu  d'impor- 
tance, un  seul  était  originaire  de  Colmar, 
quelques  uns  d'autres  localités  alsaciennes,  le 
plus  grand  nombre  de  Worms,  Tubingue, 
Oflénburg,  Pforzheim,  JNlayenceou  même  des 
Pays  Bas. 

Convoquées  sur  leur  demande,  les  deux 
parties  avaient  accepté  le  jour  qui  leur  avait 
été  fixé.  Rendu  cinq  mois  après,  le  jugement 
que  nous  avons  sous  les  yeux  et  que  nous 
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traduisons  presque  littéralement,  rapporte  en 
détail  toutes  les  formalités  de  la  procédure. 

La  députation  du  Sénat  de  Golmar  demanda 
d'abord  en  séance  publique,  par  l'avocat 
(furspreeker)  <2)  qui  lui  avait  été  assigné,  si  les 
garçons  boulangers  qui  se  trouvaient  a 
Bergbeim  en  jouissance  du  droit  d'asile  (3)  (in 
gelât)  voulaient  accepter  librement  comme  elle 
la  juridiction  du  magistrat  de  cette  commune 
et  se  soumettre  à  sa  décision.  Par  l'intermé- 
diaire de  leur  avocat,  les  garçons  boulangers 
déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  venus  pour 
autre  chose,  qu'ils  n'avaient  eu  d'antre  inten- 
tion ,  en  se  réfugiant  a  Bergheim,  que 
d'échapper  a  toute  violence  et  de  se  soumettre 
au  droit. 

Alors  l'avocat  de  Golmar  exposa  ainsi  la 
plainte  «le  la  ville  : 

PLAINTE  DE  LA  VILLE.  Les  gaiTOUS  boulangers 

contre  lesquels  nous  plaidons  étaient  en  con- 
dition ,i  Golmar.  Ils  avaient  promis  a  leurs 
maîtres  de  tidèles  et  loyaux  services  et  la 
plupart  d'entre  eux,  conformément  a  nos 
coutumes  et  à  celles  d'autres  villes,  avaient 
juré  de  soutenir  l'honneur  et  1rs  intérêts  de  notre 
■  ih  détourner  d'elle  tout  dommage  {A).  Ils 
avaienl  juré  en  outre  que  s'il  survenait  un 
différend  entre  la  ville  et  leur  corporation,  ou 
même  de  simples  membres  de  leur  commu- 
nauté, ils  se  présenteraient  devant  le  conseil 
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ou  le  tribunal  de  la  ville  et  se  soumettraient  a 
ses  décisions.  Quant  aux  dissentiments  qui 
éclateraienl  entr'eux,  il  était  convenu  qu'ils 
Beraient  portés  «levant  la  maîtrise  de  leur 
métier  (5).  Ils  B'étaient  engagés  de  même  à  ne 
taire  aucune  convocation,  a  ne  tenir  aucune 
réunion  a  l'insu  du  chef  de  leur  tribu  [lutlffl- 
meister). 

Or  des  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet 
des  cierges  qu'eus  »  t  d'autres  artisans  ont 
COUtume  de  porter  tous  les  ans  dans  leurs 
confréries  el  particulièrement  a  la  procession 
de  la  Fête-Dieu  6). 

Autrefois  les  garçons  boulangers  marchaient 
devant  le  Saint-Sacrement. Mais  lesdrapiers(T) 
( grautûcher)  s'étant  aussi  fait  préparer  des 
cierges  plus  précieux  que  ceux  des  garçons 
boulangers,  obtinrent  de  même  L'autorisation 
de  marcher  pies  du  Saint-Sacrement.  Alors 
lesbaquetiers  {karcher)e\  les  baigneurs (bader) 
se  procurèrent  a  leur  tour  des  cierges  pour 
s'en  servira  la  collégiale  (Stifff).  Les  chanoines 
les  admirent  pareillement  auprès  du  Saint- 
Sacrement  comme  propres  a  rehausser  la 
solennité  de  la  cérémonie. 

De  la  toute  espèce  de  mécontentements  a  la 
suite  desquels  les  boulangers  s'abstinrenl  de 
prendre  part  a  la  procession  et  s'enfuirent 
une  première  fois  comme  ils  l'ont  encore  fait 
récemment.  A  cette  occasion,  la  ville  fit  opérer 
quelques  arrestations  et  rétablit  la  paix. 
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I  ette  année  L'affaire  revinl  de  nouveau  au 
Bénat  Le  magistrat  entra  en  pourparler  av< 
Lee  chanoines,  il  lea  pria  de  vouloir  bien  ad- 
mettre auprès  d'eui  à  la  collégiale  lesboulan- 
,■  leurs  mai*  ils  répondireni 

qu'ils  en  avaienl  asses  et  qu'ils  ne  pouvaient 
lef  accueillir  au  chœur.  Alors  Le  conseil 
proposa  aiu  boulangera  diveraee  alternatives 
ou  bien  de  suivit  immédiatement  le  Saint- 
Bacremenl  avec  lea  drapiers,  ou  bien  de 
marcher  avec  deux  cierges  en  avant  el  eu 
arrière  des  baigneurs,  ou  bien  de  B'adjoindre 

i  partie  la  plus  ancienne  de  la  pan.: 
(mitdem  tltuten  kirehtpelt) (8), ou  enfin  de  se 
tenir  tranquilles.  Sur  leur  demande  on  Lee 
autorisa  à  vendre  leurs  cierges.  Bien  qu'à  la 
suite  de  ces  conférences  les  garçons  boulang 
eussenl  promis  de  rester  calmi  i  abstenir 

de  toute  manifestation  et  de  toul  trouble, 
ils  s."  réunirent  néanmoins,  quittèrent 

.  de  Leurs  maîtres  et  Le  soir,  à  L'heure 
dn  couvre-feu,  ils  sortirent  de  la  ville,  : 
par  les  portes,  niais  en  traversant  l'eau  près 
d'un  moulin. 

Cette  conduite,  cet  oubli  de  toutes  leurs 
promesses  et  de  tous  leurs  serments  ayant 
constitué  un  préjudice  réel  poux  leurs  mail 
et  un  outrage  envers  la  ville,  l'on  ne  peut 
nier  qu'elle  sud  fondée  à  demander  de  leur 
part  une  réparation  du  dommage  qu'ils  ont 

causé. 
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réponse  des  boulangers.  Nous  avons  en- 
tendu la  plainte  faite  contre  nous  au  nom  de 
la  ville  de  Colmar,  d'après  laquelle  nous 
aurions  foulé  aux  pieds  nos  promesses  et  nos 
serments  et,  pour  ce,  serions  tenus  à  réparation. 
La  plainte  le  relate  en  détail.  Mais  nous  espé- 
rons qu'il  sera  reconnu  en  toute  vérité  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  conduits  autrement  qu'il 
ne  convient  à  de  fidèles  compagnons. 

Pour  vous  mettre  mieux  au  courant  du 
différend,  quelques  explications  préalables 
sont  nécessaires. 

Les  boulangers  et  garçons  boulangers  ont 
à  Colmar  comme  ailleurs  une  confrérie  envers 
laquelle  ils  prennent  avant  tout  l'engagement 
de  la  soutenir  et  de  défendre  ses  droits  et 
privilèges  traditionnels.  Or,  de  mémoire 
d'homme,  cette  confrérie,  la  plus  ancienne  de 
toutes,  avait  le  droit  de  marcher  devant  et 
après  le  Saint-Sacrement.  Mais  il  y  a  quelque 
temps,  le  magistrat  de  Colmar  (die  von  Colmar), 
nous  a  engagés  à  céder  notre  rang  à  d'autres 
compagnons  qui  avaient  de  plus  beaux  cierges, 
en  nous  réservant  toutefois  de  rentrer  dans 
nos  droits  le  jour  où  nous  aurions  d'autres 
cierges.  Là-dessus  nous  nous  sommes  imposé 
de  grands  sacrifices  (und  habben  sich  claruff 
schwerlich  angegriffen)  et  nous  avons  acheté 
quatre  cierges  pour  120  florins  (9).  En  consé- 
quence nous  avons  repris  notre  rang.  Néan- 
moins les  baigneurs  ont  aussi  une  confrérie 
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au  sujet  de  laquelle  nous  avions  dû  précédem- 
ment comparaître  devant  le  Sénat  de  Colmar. 
Il  y  a  été  reconnu  que  nous  conserverions 
notre  place  traditionnelle  et  nous  nous  atten- 
dions, comme  de  juste,  à  être  maintenus  dans 
ce  droit,  quand  récemment,  avant  la  dernière 
Fête-Dieu,  l'affaire  fut  de  nouveau  portée 
devant  le  Conseil.  L'on  nous  objecta  que  la 
chose  était  impossible.  Nous  nous  sommes 
donc  abstenus  de  toute  manifestation.  Mais,  à 
la  suite  de  cette  procession,  nous  entendîmes 
toutes  sortes  de  propos  provoqués  par  cette 
préférence  imméritée,  et  nous  en  fûmes  grave- 
ment offensés.  Nous  nous  réunîmes  alors  dans 
un  cloître  (  Clos  ter)  pour  délibérer  sur  la  manière 
d'en  référer  de  nouveau  au  conseil  et  d'obtenir 
ainsi  une  réparation  d'honneur.  Mais  sur  ces 
entrefaites  nous  fûmes  officieusement  avertis 
que  nous  devions  nous  séparer.  Craignant 
alors  de  nouvelles  arrestations,  comme  on  en 
avait  fait  précédemment,  nous  quittâmes 
la  ville  pour  nous  réfugier  ici  et,  ce  faisant, 
nous  ne  croyons  pas  avoir  mal  agi. 

Cependant  après  notre  départ,  ces  jours 
derniers,  le  magistrat  de  Colmar  (die  von  Colmar) 
nous  a  fait  décrier  (usgerufft)  par  le  greffier 
CstattschriberJ,  après  convocation  au  son  de  la 
cloche,  publiquement,  tous  ensemble  et  cha- 
cun en  particulier  par  notre  nom,  comme 
ayant  été  infidèles  à  nos  maîtres  et  parjures 
envers  la  ville.  Cette  mesure  nous  a  justement 
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affligés,  et  manifeste  assez  les.  dispositions  du 
Conseil  à  notre  égard.  Car  cela  a  été  fait  avant 
toute  discussion  et  antérieurement  à  toute 
enquête. 

Nous  devons  ajouter  encore  que  nous 
sommes  sortis  en  plein  jour  et  non  à  la  faveur 
des  ténèbres  de  la  nuit,  comme  on  nous  le 
reproche.  D'un  autre  côté  nos  maîtres  n'ont 
pas  à  se  plaindre  de  nous,  parce  que  nous 
avions  sauvegardé  tous  leurs  intérêts  et  que 
ce  jour -là  ils  ne  cuisaient  point.  S'ils  se 
plaignaient  de  nous,  il  nous  serait  facile  du 
reste  de  leur  donner  réponse  satisfaisante. 

Dans  notre  métier  nous  sommes  payés  par 
semaine,  et  celui  qui  ne  veut  pas  rester  chez 
son  maître  peut  en  tout  temps  le  quitter 
moyennant  une  amende  qui  revient  à  la  tribu 
et  à  la  confrérie,  et  qui  ne  regarde  en  rien  la 
ville.  De  même  le  serment  que  chacun  de  nous 
prête  à  la  ville,  ne  le  lie  que  tant  qu'il  reste  à 
Colmar. 

Nous  espérons  donc  que  la  ville  de  Colmar 
sera  déboutée  de  sa  plainte  et  condamnée  aux 
frais  et  dépens. 

réplique  de  colmar.  Nous  avons  entendu 
comment  on  a  répondu  à  notre  plainte.  Les 
compagnons  boulangers  prétendent  avoir 
quitté  Colmar  en  plein  jourf&y  hohem  Sontien- 
schin) ,  avoir  été  payés  chaque  semaine  et 
déclarent  que  leurs  règlements  ne  regardent 
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en  rien  la  vilio.  Mais  comme  ils  lui  ont  juré 
d'observer  exactement  ses  ordres  et  ses  dé- 
fenses, de  ne  tenir  aucune  réunion,  et  ne  s'en 
sont  pas  moins  soulevés  (erhebt)  sans  motif 
raisonnable,  pour  s'échapper  non  par  les  portes 
mais  par  des  voies  détournées,  ils  lui  ont  ainsi 
donné  la  mesure  de  leur  fidélité  a  garder  leurs 
promesses  et  leurs  serments.  Quant  a  L'usage 
qu'ils  ont  invoqué,  de  pouvoir  quitter  leurs 
maîtres  sans  autorisation  préalable  de  leur 
liait,  c'est  une  prétention  injurieuse  à  enten- 
dre (schimpflich  zu  hovren).  Affirmer  que  le 
Conseil  reconnaît  aux  garçons  boulangers  le 
droit  d'aller  ou  ils  veulent,  selon  leur  bon 
plaisir,  c'est  émettre  une  allégation  fausse  en 
tous  points  (  1 0).  Pour  ce  qui  est  de  la  procession, 
a  plusieurs  reprises  nous  en  avons  conféré  avec 
les  cbanoines  et  d'autres  personnes;  nous 
aurions  volontiers  arrangé  l'affaire  à  l'amiable, 
mais  nous  n'avons  rien  pu  obtenir.  Lés  cha- 
noines d'ailleurs  ne  sont  pas  soumis  à  notre 
juridiction  (ait  umlerwiïrfiyi,  et  nous  n'avons 
lias  d'ordres  a  leur  donner. 

il  est  faux  que  les  garçons  boulangers  aient  été 
publiquement  décriés  comme  parjures.  Nous 
demandons  que  le  serment,  prêté  chez  nous  par 
les  compagnons  boulangers  et  autres  artisans, 
vous  soit  lu  ainsi  que  la  proclamation  du  décri 
/  usrufi.  (Le  jugement  rapporte  que  cela  fut  fait, 
mais  ne  nous  donne  pas  ces  pièces,  dont  nous 
n'avons  pu  retrouver  ni  l'original  ni  la  copie.) 

BOCLANO.  2 
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Les  articles  de  ce  serment,  continua  l'avocat 
de  Colmar,  ne  mentionnent  pas  qu'ils  puissent 
s'évader  secrètement  ni  tenir  aucune  réunion. 
Il  est  dit  au  contraire  que  s'ils  ont  à  formuler 
quelque  plainte  ou  réclamation,  ils  doivent  la 
taire  d'après  la  teneur  du  serment,  ce  qui  n'a 
pas  été  observé  dans  l'affaire  présente.  Ils  ont 
donc  agi  contrairement  à  leurs  serments,  et 
nous  espérons  obtenir  d'eux  une  juste  répa- 
ration. 

duplique  des  boulangers. Dans  leur  réplique, 
ceux  de  Colmar  nient  nous  avoir  décriés 
comme  parjures.  Cependant  le  fait  est  prouvé 
par  écrit  et  nous  persistons  dans  notre 
plainte.  Le  magistrat  nous  conteste  aussi  notre 
droit  traditionnel  de  nous  retirer.  Comme 
quelques  membres  du  magistrat  repoussent 
notre  opinion  à  ce  sujet,  nous  ne  voyons  qu'un 
parti  à  prendre,  c'est  de  la  soumettre  à  une 
sentence. 

D'autre  part,  nous  n'avons  pas  tous  juré  le 
serment  qui  vient  d'être  lu,  et  ceux  qui  l'ont 
fait  espèrent    l'avoir  suffisamment  observé. 

Notre  confrérie  a  de  tout  temps  été  la  pre- 
mière, c'est  ce  que  nul  homme  raisonnable 
ne  peut  ignorer.  On  nous  reproche  toujours 
de  nous  être  échappés  en  cachette.  Cela  est 
faux,  car  nous  sommes  sortis  de  la  ville  entre 
six  et  sept  heures  du  soir  et  si,  comme  il  a  été 
dit,  nous  n'avions  pas  été   avertis,  si  nous 
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n'avions  pas  redouté  quelque  violence,  nous 
ne  serions  pas  partis.  Nous  n'avons  pas  non 
plus  tenu  de  réunion  qui  pût  occasionner 
quelque  dommage  à  la  ville.  Si  notre  intention 
avait  été  de  nous  enfuir,  nous  n'eussions  pas 
laissé  derrière  nous  nos  habits  et  d'autres 
eflèts;  nous  aurions  mieux  pris  nos  précau- 
tions. 

Et  comme  ceux  de  Colmar  ont  fait,  sans 
écouter  notre  justification,  cette  proclamation 
attentatoire  à  notre  réputation  et  à  notre 
honneur,  ont  été  de  maison  en  maison  chez 
tous  les  boulangers  pour  prendre  et  relever 
nos  noms,  ce  dont  nous  avons  lieu  de  nous 
plaindre,  nous  espérons  qu'on  trouvera  en 
toute  justice  que  nous  n'avons  manqué,  comme 
le  doivent  faire  d'honnêtes  ouvriers,  ni  à  nos 
promesses  ni  à  nos  serments,  et  que  l'on  ne 
nous  trouvera  coupables  d'aucun  des  griefs 
articulés  dans  la  plainte. 

duplique  de  colmar.  Nous  ne  pouvons  com- 
prendre qu'une  chose,  c'est  que  chacun  est 
tenu  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  con- 
tractés. Prétendre  que  les  garçons  boulangers 
n'ont  pas  tenu  de  réunion  et  n'ont  songé 
à  s'enfuir  qu'après  l'avertissement  qu'ils  a- 
vaient  reçu,  cela  n'est  ni  vrai  ni  vraisemblable. 
Le  magistrat  ignorait  leurs  projets  et  leur 
évasion,  et  n'en  a  été  informé  que  le  lendemain 
matin.  La  partie  adverse  ne  peut  pas  non  plus 
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alléguer  qu'elle  ne  connaissait  pas  les  articles 
du  serment  qu'on  lui  lit  tous  les  trois  mois, 
dans  sa  tribu.  Si  les  garçons  boulangers  se 
croyaient  le  droit  de  faire  quelques  réclama- 
tions, ils  devaient  d'abord  les  présenter  au 
Sénat,  et  s'ils  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à 
cette  juridiction  ,  ils  pouvaient  proposer 
quelque  autre  tribunal  régulier. 

Si  nous  avons  recherché  et  noté  les  noms 
de  nos  adversaires,  c'était  pour  les  retrouver 
dans  le  casoùlesgarçonsboulangers  n'auraient 
pas  répondu  à  nos  citations  et  à  nos  proposi- 
tions. Quant  à  la  proclamation  de  décri,  elle  a 
été  faite  régulièrement  dans  l'intérêt  commun 
de  la  ville. 

La  partie  adverse  ayant  donc  agi  contraire- 
ment à  ses  engagements  et  à  ses  serments, 
nous  espérons  qu'elle  sera  reconnue  coupable 
et  condamnée  à  réparation. 

CONCLUSIONS  DES  BOULANGERS.  NOUS  lie  110US 

étendrons  pas  d'avantage  sur  la  cause  ;  nous 
croyons  qu'elle  a  été  suffisamment  entendue. 
Vous  savez  comment  l'affaire  s'est  passée  et 
ce  que  nous  avons  fait. 

Au  préjudice  de  notre  confrérie  et  à  notre 
grand  déshonneur,  nous  avons  été  supplantés 
dans  nos  droits  par  les  baigneurs  (bader)  dont 
la  confrérie  se  tient,  non  à  la  collégiale,  mais  à 
Sainte-Anne. 

Nous  n'avons  rien  fait  contre  la  ville  de 
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Colmar,  et  si,  d'après  la  teneur  de  notre 
serment,  nous  devons  nous  soumettre  à  la 
juridiction  du  Conseil,  nous  n'y  avons  jamais 
manqué  ;  nous  n'avons  jamais  assigné  per- 
sonne devant  un  autre  tribunal ,  chaque  fois 
que  le  magistrat  de  Colmar  nous  a  ordonné 
de  comparaître  devant  lui,  nous  l'avons  fait. 

Mais  comme  nous  avons  été  publiquement, 
nommément,  sans  enquête  préliminaire,  dé- 
criés comme  parjures  par  ceux  de  Colmar, 
nous  espérons  qu'on  reconnaîtra  en  droit  que 
cette  conduite  a  été  indue.  Nous  pensons  avoir 
été  iidèles  à  nos  engagements  et  serments, 
comme  le  doivent  de  braves  compagnons, 
et  par  suite  être  déchargés  des  plaintes  for- 
mulées par  la  ville  et  obtenir  réparation 
d'honneur  avec  des  dommages-intérêts  pour 
toutes  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées. 

Les  deux  parties  entrèrent  encore  dans 
beaucoup  de  développements  que  le  jugement 
trouve  inutile  de  relater.  Après  quoi  le  bailli 
(vogt),  le  prévôt  (schultheiss),  les  maîtres  et 
Conseil  de  Bergheim  conférèrent,  personnelle- 
ment d'abord,  ensuite  par  l'intermédiaire 
d'antres  personnes,  avec  les  deux  parties,  les 
sollicitant  de  leur  permettre  de  les  concilier 
à  l'amiable.  Mais  après  de  nombreuses  tenta- 
tives faites  auprès  des  uns  et  des  autres,  il 
fut  impossible  d'arriver  a  une  entente  complète. 
A  la  suite  de  cet  insuccès,  l'affaire  fut  remise 


jour  en  jour  jusqu'au,  6  novembre  de  l'année 
courante.  Sur  les  instances  des  deux  parties, 
le  magistrat  de  Bergheim  prononça  alors  la 
sentence  suivante  : 

jugement.  Ayant  ouï  les  plainte,  réponse, 
réplique,  dupliques  et  conclusions  de  la  ville 
et  des  boulangers  de  Colmar;  —  Ayant  vu 
également  la  formule  du  serment  et  de  la 
proclamation  et  toutes  les  preuves  produites 
de  part  et  d'autre  pendant  les  débats;  —  Vu  le 
procès- verbal  des  débats  qui  a  été  lu  et  reconnu 
exact  par  les  deux  parties, 

Nous  avons,  avant  de  prononcer  une  sentence 
juridique,  délibéré  à  nouveau  sur  l'affaire. 

Comme  il  résulte  de  la  discussion  et  qu'il 
n'est  pas  nié  par  les  garçons  boulangers  qu'ils 
sont  sortis  de  la  ville,  non  par  les  portes,  mais 
par  d'autres  passages  inusités,  nous  décidons, 
après  avoir  pris  l'avis  de  gens  sages  et  prudents 
et  d'après  notre  meilleur  jugement ,  à  la 
majorité  des  voix,  que  les  garçons  boulangers 
qui ,  au  mépris  de  leurs  serments  et  des 
règlements  de  la  ville  de  Colmar,  se  sont 
évadés,  ont  mal  agi  et  pour  ce  sont  passibles 
cbacun  d'une  amende  de  trois  livres  de  vieux 
deniers  (pfennig)  de  Bàle.  Quant  à  ceux  qui; 
n'ayant  pas  prêté  le  serment,  ont  simplement 
été  les  complices  de  leur  fuite  et  ont  commis 
le  même  délit,  ils  ne  sont  passibles  chacun  que 
d'une  amende  d'un  demi-florin  (ein  halbcn 
guldenj. 
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Et  comme  la  ville  de  Golmar,  après  l'évasion 
des  garçons  boulangers,  les  a  fait  décrier 
en  commun  {e in  Usrufe  tun  lassen)  sans  enquête 
préalable,  sans  avoir  fait  de  différence  entre 
les  compagnons  qui  avaient  prêté  le  serment 
et  ceux  qui  n'avaient  pas  juré  d'observer  ses 
règlements,  la  ville  est  condamnée  à  payer 
les  frais  raisonnables  {costen  noch  zimdchcn 
dingm)  qu'ont  eus  ces  derniers,  depuis  la  pro- 
clamation de  décri. 

Et  voulons  toutefois  que  les  susdits  garçons 
boulangers,  tous  en  général  et  chacun  en 
particulier,  au  sujet  de  ladite  proclamation 
de  décri,  soient  reconnus  par  les  maîtres  et 
conseil  qui  constituent  l'autorité  de  Colmar 
(als  die  regierend  Oberkeit)  comme  n'étant  lésés 
ni  dans  leurs  serments,  ni  dans  leur  honneur, 
ni  dans  leur  réputation. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  appendu  à  ce 
document  le  grand  sceau  de  notre  ville 
d'Oberbergheim  et  en  avons  donné  double 
copie,  dont  une  à  chacune  des  deux  parties. 

Fait  le  vendredi  précédant  la  fête  de  Saint- 
Martin  évèque,  l'an  de  Jésus-Christ  1495. 

Au  bas  du  document  que  nous  venons  de 
traduire  se  trouve  encore  l'inscription  sui- 
vante : 

Disser  Bric//?  costett  IXgvlden  in  Goltt. 
(Cette  pièce  coûte  9  florins  d'or)- 
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Le  florin  d'or  ayant  à  cette  époque,  d'après 
les  calculs  de  M.  l'abbé  Hanauer,  une  valeur 
intrinsèque  de  7fr.,  la  copie  de  ce  jugement 
coûta  donc  à  la  ville  une  somme  de  63  fr. 
C'était  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  la 
moindre  partie  des  frais  qu'elle  eut  à  subir. 
Car  les  garçons  boulangers  condamnés  à  Berg- 
heim  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  et  nous 
allons  les  voir  interjeter  appel  de  cette  sentence. 


II. 


Les  boulangers  de  Colmar   devant  le  landvogt  ou 
bailli  provincial  d'Ensisheim  (  15  janvier  1496). 

Si  le  procès  dont  nous  avons  publié  le  long 
résumé  avait  été  plaidé  devant  la  justice  par- 
ticulière de  Colmar,  les  garçons  boulangers 
n'auraient  pu  se  pourvoir  contre  ses  décisions 
que  devant  la  chambre  impériale  de  Spire;  (Cf.  ( 
Véron  Réville,  op.  cit.  p.  88)  mais  condamnés 
à  Bergheim,  qui  ne  faisait  point  partie  de  la 
Décapole,  ils  pouvaient  en  appeler  devant  le 
landvogt  et  la  régence  d'Ensisheim.  Ils  ne  s'en 
firent  pas  faute. 

Le  13  janvier  1496,  se  présentaient  devant 
Caspar,  seigneur  de  Morimont  et  de  Belfort, 
commandant  supérieur  (Obristhauplmarm)  et 
bailli  delà  province  (lanchogl),  ainsi  que  devant 
le  Conseil  du  très-gracieux  seigneur,  roi  des  Ro- 
mains, séant  à  Ensisheim,  en  leur  propre  nom 
et  au  nom  d'autres  boulangers,  cinq  compa- 
gnons parmi  lesquels  nous  en  remarquons 
trois  qui  avaient  déjà  figuré  à  Bergheim. 
C'étaient  Henri  Kurtz  de  Brisach,  Georges 
d'Offenburg  et  Yalentin  Scheffer  de  Colmar. 
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Une  députation  du  magistrat  représentait  la 
ville. 

Après  avoir  rappelé  les  faits  que  nous  con- 
naissons déjà  :  les  privilèges  traditionnels  de 
leur  confrérie  de  Notre-Dame  (Unser  lieben 
frouiven  brudersçhafft),  en  vertu  desquels,  le 
jour  de  la  Fête-Dieu,  deux  des  leurs  devaient 
se  tenir  devant  et  deux  derrière  le  Saint-Sacre- 
ment avec  quatre  cierges;  l'usurpation  des  gar- 
çons baigneurs,  leurs  réclamations  à  ce  sujet, 
l'achat  pour  124  florins  de  quatre  cierges  ma- 
gnifiques, achat  qui  devait  les  réintégrer  dans 
leur  rang;  leur  déception  en  voyant  leurs  droits 
méconnus;  leur  réunion  dans  un  cloître  et 
leur  évasion,  précédée  d'un  avertissement  offi- 
cieux qui  les  y  poussait  ;  après  avoir  expliqué 
comment  ils  avaient  été  décriés  à  Colmar  au 
son  des  cloches,  en  présence  d'une  foule  im- 
mense, les  garçons  boulangers  racontèrent 
l'arrivée  à  Bergheim  de  la  députation  colma- 
rienne  qui  venait  pour  s'arranger  avec  eux; 
enfin  ils  firent  connaître  la  sentence  du 
conseil  de  Bergheim,  d'après  laquelle,  «ils 
«  étaient  convaincus  d'avoir  commis  un  tort 
«  réel  à  l'endroit  de  Colmar  et  condamnés  à 
»  une  amende  ;  quant  à  leur  honneur,  si  griè- 
«  vement  lésé  par  la  proclamation  de  décri,  la 
«  sentence  disait  qu'il  n'y  était  point  porté 
«  atteinte  (unverletzt).  Mais,  continuèrent-ils, 
«  nous  ne  nous  contentons  pas  de  cette  décla- 
«  ration  et  nous  demandons  qu'au  son  de  la 
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«  cloche,  on  nous  fasse  aussi  réparation  d'hon - 
«  neur  {das  man  widerwmb  an  die  g  loch  schkug 
«  i/nitd  Inen  da  Ir  Ere  widergeb).  »  Ils  en 
appelaient  donc  de  la  sentence  de  Bergbeim, 
espérant  qu'on  la  révoquerait,  qu'on  leur 
maintiendrait  leur  rang  à  la  procession  et  que, 
leur  appel  étant  reconnu  juste  et  légitime,  on 
leur  accorderait  des  dommages-intérêts. 

L'avocat  de  Colmar  répondit  que  les  garçons 
boulangers  se  trompaient  quant  à  la  proces- 
sion :  «  Il  y  a  a  Colmar  beaucoup  de  corporations 
«  qui  ont  leurs  confréries  dans  des  couvents. 
«  (in  doi  Clostern  by  Inen).  Celle  des  boulangers 
«  se  tient  à  l'hôpital.  Comme  il  est  d'usage 
«  que  chaque  confrérie  soit  représentée  à  la 
«  procession;  comme  il  appartient  aux  cha- 
«  noines  d'assigner  son  rang  à  chacune,  les 
«  boulangers  qui  avaient  de  tout  temps  les 
«  plus  beaux  cirrges,occupaient  la  place  qu'ils 
«  réclament  maintenant.  Mais  les  drapiers 
«  (grautucher)  s'étant  acheté  des  cierges  plus 
«  précieux,  les  chanoines  les  ont  placés  avant 
«  eux.  Plainte  des  boulangers  devant  le  Sénat 
«  qui  les  engagea  à  améliorer  (bessern)  leurs 
«  cierges  et  leur  promit  qu'on  leur  rendrait 
«  peut-être  le  rang  qu'ils  avaient  perdu.  Ils 
«  le  firent  et  marchèrent  de  nouveau  auprès 
«  du  Saint- Sacrement.  Ce  qu'ayant  vu,  les 
«  baigneurs  et  les  haquetiers  qui  ont  leur 
»  confrérie  à  la  collégiale,  se  firent  faire  de 
«  même  de  grands  ciergesihabensij  Ianenouch 
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«  stangeninuchen  lassen) et  réclamèrent  auprès 
«  des  chanoines  la  place  des  garçons  boulan- 
«  gers,  en  invoquant  comme  motif  de  cette 
«  préférence,  le  lieu  même  où  siège  leur 
«  confrérie.  Les  chanoines  trouvèrent  leur 
«  réclamation  fondée  et  décidèrent  qu'ils  mar- 
«  cheraient  le  plus  près  du  chapitre.  Ce  uou- 
«  veau  changement  indisposa  les  garçons  bou- 
«  langers  qui  soumirent  l'affaire  au  conseil. 
«  Malgré  le  bon  vouloir  du  Sénat,  les  boulan- 
«  gers  ne  purent  obtenir  qu'une  demie  satisfac- 
«  tion,  puisqu'on  leur  assigna  une  place  après 
«  les  baigneurs.  Ils  s'abstinrent  donc  de  prendre 
«  part  à  la  solennité  et  on  leur  passa  ce  mécon- 
«  tentement.  Mais  la  ville  ayant  été  informée  de 
«  leur  projet  d'évasion  et  de  leurs  efforts  pour 
«  entraîner  avec  eux  d'autres  compagnons, 
«  donna  l'ordre  aux  gardiens  des  portes  de  ne 
«  pas  les  laisser  sortir.  Alors  ils  réclamèrent 
«  leurs  cierges  pour  les  vendre,  ce  qui  leur 
«  fut  accordé.  Le  rang  auquel  prétendent  les 
t  boulangers  ne  nous  regarde  point  :   c'est 

*  l'affaire  des  chanoines.  Ce  qui  nous  touche, 
«  c'est  la  manière  dont  ils  ont  violé  leurs 
«  engagements,  et  nous  demandons  la  lecture 
«  de  leur  serment  et  du  règlement  conclu 
«  entre  les  villes  de  Colmar  et  de  Strasbourg 
«  au  sujet  des  compagnons  en  tournée  (ge- 

*  ivanderti'ii  Knechleit)». 

Cette  lecture  ayant  été  faite,  l'avocat  continua 
en  disant  qu'il  ignorait  ce  qui  s'était  passé 
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dans  la  réunion  des  garçons  boulangers,  mais 
qu'il  voudrait  bien  savoir  qui  les  avait  engagés 
officieusement  à  quitter  Colmar.  Le  magistrat 
ne  fut  averti  de  leur  fuite  que  parles  plaintes 
•  des  maîtres  boulangers,  qui  lui  apprirent  qu'ils 
s'étaient  échappés  sur  le  soir  par-dessus  les 
fossés  de  la  ville,  en  un  endroit  où  il  n'y  avait 
ni  chemin  ni  porte  pour  sortir,  voulant  ainsi 
porter  préjudice  à  Colmar  et  prouvant  par  leur 
conduite  que  tous  les  torts  étaient  de  leur  côté. 
C'est  alors  que  le  Sénat  prit  les  noms  des 
coupables  et  les  lit  décrier  suivant  les  usages 
de  la  ville,  d'après  lesquels,  en  pareille  circons- 
tance, on  sonne  une  cloche  à  ce  destinée. 

L'avocat  donna  lecture  des  détails  de  cette 
proclamation  de  décri,  et  fit  voir  que  les 
boulangers  n'avaient  pas  été  nommés  par  leurs 
noms,  et  que  des  compagnons  qui  n'avaient 
pas  prêté  le  serment,  s'étaient  joints  aux  autres 
et  avaient,  comme  eux,  détourné  les  ouvriers 
de  prendre  du  service  a  Colmar.  En  consé- 
quence il  réclama  le  rejet  de  l'appel. 

La  partie  adverse  essaya  de  contester  la 
véracité  des  détails  contenus  dans  la  note  de 
la  ville,  au  sujet  de  la  proclamation  de  décri. 
Elle  prétendit  que  l'évasion  s'était  faite  en 
plein  jour,  non  par  un  passage  inusité,  mais 
par  une  porte  où  se  trouve  un  pont-levis  que 
traversent  tous  ceux  qui  entrent  ou  qui  sortent. 
Quant  à  la  note  lue  par  l'avocat  de  Colmar, 
qui  devait  prouver  la  haine  des  garçons  bou- 
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langers  contre  la  ville  et  leurs  torts  envers 
elle,  elle  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  d'autres 
compagnons  dont  ils  n 'entendaient  pas  être 
solidaires. 

La  députation  de  Colmar  insista  sur  l'évi- 
dence des  fautes  commises  par  les  appelants, 
et  le  conseil  déclara  que  la  sentence  de  Berg- 
heim  était  juste,  qu'en  conséquence  l'appel 
était  rejeté.  Siégeaient  en  qualité  de  conseillers: 
Guillaume,  comte  de  Thierstein  ,  seigneur  de 
Pfefïingen;  Guillaume,  seigneur  de  Ribau- 
pierre,  de  Hohenack,deGueroldseck-ès- Vosges; 
Léon,  baron  de  Stauffen  ;  Louis  de  Masevaux; 
Reynhart  de  Schauenburg;  Cbristophe  de 
Hattstadt;  Louis  de  Reinach;  Martin  Stœr; 
JeanZuber  de  Gilgenberg,  chevaliers.  Areb. 
Colm.orig.  eo  parch.  avec  le  sceau  du  Landvogl 
en  cire  verte,  E.  L.  24.  B.  n°  2.) 


m. 

La    erève. 


i «s  garçons  boulangera  ne  se  soumirent  pas 
plus  ;i  cette  sentence  qu'ils  ne  L'avaient  fait  à 
celle  de  Bergheim.  D'autant  plus  opiniâtres 
qu'ils  m1  croyaient  plus  lésés  dans  Leurs  droits. 
ils  ne  reculèrenl  pas  devant  la  prolongation 
de  leur  grève.  Ils  étaienl  du  reste  encouragés 
dans  leur  résistance  par  Le  souvenir  encore 
tout  récent  de  la  terrible  Lutte  qu'un  des  Leurs, 
un  simple  garçon  meunier,  Bermann  Klée, 
avait  soutenue  contre  La  ville  de  Mulhouse(*). 
Ce  qu'il  avait  pu  faire,  abandonné  d'abord  à 
sea  propres  forces,  Limité  dans  ses  ressources, 
ne  devaient-ils  pas  L'entreprendre,  alors  que 
nombreux  comme  ils  l'étaient,  torts  de  leur 
association  et  de  leur  caisse  de  Becours,  ils 
pouvaienl  espérer  encore  d'exploiter,  à  leur 
profit,  le  sentiment  d'indépendance  et  de 
solidarité  qui  commençait  a  se  produire  dans 
Les  masses  populaires,  ouvrières  et  agricoles, 
et   qui    devait    amener   un    peu    plus    tard. 

(*)  miissmann.    Guerre  des  six  deniers. 
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l'effroyable  guerre  des  paysans  (1525).  Assu- 
rément les  compagnons  boulangers  ne  se 
faisaient  pas  tons  ces  raisonnements;  sans 
le  savoir,  ils  obéissaient  aux  tendances  insur- 
rectionnelles de  leur  époque,  pendant  qu'ils 
ne  songeaient  qu'a  défendre  leurs  droits  et 
leur  honneur.  De  tout  temps,  du  reste,  les 
associations  et  les  confréries,  partout  et  plus 
particulièrement  dans  notre  province,  se  sont 
montrées  jalouses  de  leurs  privilèges  et  intrai- 
tables dans  la  question  de  Leurs  droits.  Car 
l'esprit  de  résistance  û  tout  ce  qui  peut  paraître 
une  usurpation,  est  certainement  une  des 
marques  du  caractère  alsacien. 

11  n'est  pas  étonnant  que,  même  après  ce 
double  échec,  les  garçons  boulangers  ne  se 
soient  point  rebutés:  et  nous  verrons  qu'ils 
persistèrent  longtemps  encore,  et  par  tous  les 
moyens,  dans  leur  rébellion  contre  la  ville  et 
les  maîtres  dont  ils  prétendaient  avoir  reçu 
une  si  grave  offense. 

Le  20  juin  I  Vit'.,  le  magistrat  et  le  conseil  de 
Colmar  se  virent  obligés  d'adresser  à  la  ville 
de  .Mulhouse  la  lettre  suivant''  : 

«Vous  avez  appris  sans  doute  par  le  bruit 
«  qui  court  la  province,  les  all'aires  suscitées 
•  chez  nous  par  la  conduite  des  garçons  bou- 
«  langera,  les  troubles  qu'ils  ont  occasionnés 
«  et  leur  évasion  (iihrr  die  Wasser).  Vous  savez 
«  que  nous  avons  contre  eux  deux  jugements 
«  auxquels  ils  refusent  de  se  soumettre.  Ils  en 
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•  appellent  une  Beconde  rois.  I.t  cependant  les 
■  autres  confréries  de  leur  métier,  â  Stras- 
»  bourg,  a  Bâle  et  dans  votre  ville,  défendent 
.  a  tous  1rs  g  trcons  boulangera  de  venir 
..  prendre  du  service  chei  nous.  Il  11»  rengagent 
..  mêmes  Les  autres  compagnons  à  ne  pas 
••  eiercer  leur  métier,  a  se  mettre  en  grève  et 
•<  à  quitter  notre  ville.  Nous  pensons  que  cette 
..  conduite  esl  contraire  d  La  convention  arrêtée 

•  a  Strasbourg  entre  Lee  villes  Libres  <'t  Lmpé- 
«  riales,  convention  qui  renferme  tout  ce  que 

•  les  compagnons  doivenl  jurer  et  tout  ce  pour 
..  quoi  Lis  niit  «lu  reste  prêté  serment 

•  pourquoi*,  pour  ces  motifs  et  pour  nous 
-  mettre  a  l'abri  nous  et  d'autres  villes  encore, 
»  contre  4e  pareilles  entreprises  de  la  part  de 

•  cette  confrérie  ou  d'autres,  uous  avons  jugé 
»  bon  de  vous  soumettre  i  vous  et  à  d'autres 
«  villes,  la  conduite  qui  a  été  tenue  a  notre 

rd.  Nous  désirerions  donc  nous  rencon- 
«  trer  avec  vous  à  Sehlestadt,  dans  la  nuit  de 
«•  la  Saint-Pierre  et  Saiut-Paul  prochaine,  a 
"  L'auberge,  pour  nous  entretenir  de  ces  choses 

•  avec  vous  le  lendemain  jeudi  matin  (30  juin). 

«   (C.artulaiiv  mss.  'le  Mttlh0U8i  . 

'  ge  eut  Lieu  et  bien  d'autre  encore, 

comme  nous  le  verrons  dans  Les  Comptes  de 
la  ville  de  Colmar  |  Kauffhausbûcher)  dont  nous 
publierons  les  extraits  relatifs  a  cette  afladre. 

Mais  l'on  ne  parvint  pas  a  s'arranger  avec  les 
compagnons,  qui  allèrent  porter  leur  plainte 

boi'Laso.  3 
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devant  la  chambre  impériale.  Nous  ne  possé- 
dons pas  le  texte  du  jugement  qui  lut  pro- 
noncé à  Spire  ou  à  Rothweil  ;  il  est  probable 
qu'il  confirmait  purement  et  simplement  les 
sentences  antérieures.  En  tout  cas  il  ne  satisfit 
point  les  boulangers,  qui  se  présentèrent  en 
1505  devant  le  seigneur  de  Ribaupierre  pour 
se  soumettre  à  son  arbitrage. 

Mais  pendant  ce  temps,  de  1496  à  1505,  que 
de  tracas  ils  occasionnèrent  à  la  ville!  Que  de 
députations  elle  envoya  à  leur  sujet  soit  à 
Ensisheim,  soit  à  Schlestadt,  soit  à  Strasbourg, 
soit  môme  à  Worms  et  à  Francfort  !  Que  de 
frais  et  que  de  dépenses!  Enquêtes,  lettres, 
procès,  diètes ,  tout  fut  mis  en  œuvre  pour 
amener  une  conciliation.  Vains  efforts!  Les 
boulangers  avaient  déclaré  la  guerre  à  Col- 
mar,  et  ils  la  soutinrent  avec  persévérance. 
Ils  étaient  du  reste  appuyés  par  les  con- 
fréries des  villes  voisines  ;  car  nous  avons 
vu,  par  les  plaintes  mêmes  du  magistrat 
que,  sur  leurs  instigations,  les  ouvriers  de 
tous  les  métiers  refusaient  d'aller  servir  des 
maîtres  eolmariens.  Deux  décisions  prises  le 
15  juin  de  l'année  1500  dans  une  diète  (landtag) 
tenue  à  Haguenau  au  sujet  des  compagnons 
(tiandwercks  Knechten),  vont  nous  révéler  toutà 
la  fois  le  secret  de  leurs  ressources  financières 
et  les  inquiétudes  de  la  Décapole.  M.  Moss- 
mann,  dont  le  concours  m'a  été  si  utile  et  quia 
mis  à  ma  disposition,  avec  une  rare  obligeance, 
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non-seulement  toutes  les  richesses  confiées  à 
sa  garde,  mais  encore  le  résultat  de  ses  re- 
cherches dans  les  archives  de  la  ville  de 
Mulhouse,  a  bien  voulu  me  communiquer  la 
copie  faite  par  Jean  Gamsharst,  greffier  de 
Mulhouse,  des  articles  décrétés  à  ce  landtag  de 
Haguenau.  Je  les  transcris  en  les  traduisant: 

Art.  IV.  Relativement  aux  confréries  établies 
dans  les  villes  par  les  ouvriers  et  compagnons 
\/niit<lirerrk<jfjesellen),  il  a  été  décidé  ce  qui  suit: 
Chaque  ville  aura  à  survei'ler  ces  confréries,  afin 
que  l'argent  qu'elles  possèdent  dans  leurs  caisses 
De  soit  pas  employé  à  un  autre  usage  qu'à  celui  du 
culte  (yotzdienuf),  d'après  les  anciennes  traditions 
(  ic'ie  von  altherkomen)  et  le  but  pour  lequel  elles 
ont  été  créées.  Que  personne  n'en  reçoive  rien  et 
qu'elles  ne  puissent  dépenser  leur  argent  à  leur 
g nia ■:  l'on  peut  cependant  permettre  qu'elles  s'en 
servent  pour  secourir  un  confrère  malade.  De  mémo 
ces  ouvriers  et  compagnons  ne  doivent  point  te- 
nir entre  eux  des  conférences  particulières  (sundere 
i/espreclt),  des  conseil-  i   -  réunions  noctur- 

achtzuegeng) ,  à  l'iosn  ou  contre  la  volonté  de 
l'autorité    (on   unHen  oder  wissen  der  Obrigki 
ceux  qui  commettraient  ces  délits  doivent  être  punis 
et  leur  confrérie  devra  même  être  supprimée. 

Art.  V.  Un  domestique  (dînsipot)  qui  prend  du 
service  chez  un  maître  ou  chez  un  patron  (Herrn 
oder  meUfer),  doit  finir  son  temps  et  ne  peut  le 
quitter  sans  motif  avouable  ;  si  cela  devait  arriver, 
personne  ne  doit  le  recevoir  à  son  service,  et  il  faut 
le  laisser  retourner  chez  le  maître  ou  le  patron  qu'il 
a  quitté. 

C'était  donc  avec  la  caisse  de  leur  confrérie 
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et  probablement  encore  avec  celles  des  confré- 
ries voisines  que  les  garçons  boulangers  de 
Colmar  pouvaient  soutenir  leur  grève.  Cela 
ressort  clairement  des  mesures  que  les  villes 
effrayées  prenaient  d'un  commun  accord  pour 
mettre  un  terme  à  une  situation  si  menaçante. 
Mais  quand  leurs  ressources  furent  épuisées, 
soit  par  suite  de  ces  dispositions,  soit  parce  que 
rien  n'est  illimité  en  ce  monde,  comment 
vécurent  les  compagnons  qui  s'étaient  mis  en 
grève?  Nous  allons  l'apprendre  par  les  déci- 
sions prises  dans  une  nouvelle  diète,  le  23 
novembre  1504  à  Scblestadt. 

Art.  I.  Toutes  les  autorités,  seigneuries  et  villes 
recommanderont  à  leurs  officiers  (ambtlente),  alliés  et 
et  sujets  de  surveiller  sérieusement  dans  les  villes, 
foires,  villages  et  à  la  campagne  les  vagabonds 
(schweiffenden  Knechfe),  qu'ils  soient  à  pied  ou  à 
cheval.  On  examinera  aussi  les  papiers  des  men- 
diants jeuues  et  vigoureux  (starkenn  jungen  Betler), 
et  quand  ils  seront  trouvés  en  défaut,  on  les  arrêtera 
et  on  les  livrera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à 
l'autorité  dont  ils  dépendent,  et  on  la  laissera  agir 
avec  eux  comme  le  méritent  leurs  actes  et  leur 
conduite.  Les  hôtelliers  et  aubergistes  des  villes  et 
villages  ne  devront  pas  les  loger  plus  d'une  nuit,  et 
dans  le  cas  où  ces  gens  seraient  sans  aveu,  dépour- 
vus de  titres  réguliers  (Urkiïnde  irs  handéls),  ou  se 
refuseraient  à  continuer  tranquillement  leur  route, 
ils  seront  tenus  par  leur  serment  de  les  dénoncer 
immédiatement  à  leurs  autorités  qui  les  traiteront 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  II.  Si  quelqu'un  se  trouvait  lésé  par  de 
pareils  individus,    eu  ville   ou  à  la   campagne,  et 
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que  cela  devint  public  et  l'objet  d'une  plainte,  l'au- 
torité qui  sera  la  plus  voisine  du  lieu  où  s'est 
commis  le  délit,  ou  qui  reoevra  sa  plainte,  devra  se 
mettre  à  la  poursuite  des  délinquants,  ne  rien 
négliger  pour  s'en  rendre  maître  et  les  punir  selon 
La  gravité  de  leur  faute.  Si  dans  cette  poursuite,  une 
autorité  avait  besoin  d'une  autre,  celle-ci,  quelle 
qu'elle  soit,  devra  sans  retard  prêter  son  concours 
et  accorder  à  la  première  une  fidèle  assistance. 

Art. III.  Si  pour  le  maintien  delà  sécurité  publique 
l'un  dos  oonfédéréa  faisait  battre  les  mutes  et  invo- 
quait le  secours  ou  l'appui  d'un  autre,  celui-ci 
devrait  l'aider  sans  rétard  et  faciliter  ses  recherches. 
Si  dans  le  même  temps  deux  ou  plusieurs  villes  ou 
seigneuries  faisaient  de  pareilles  rondes,  elles  de- 
vront se  renseigner  et  s'assister  mutuellement. 

Ce  document  tiré  des  archives  de  Mulhouse 
nous  l'ait  connaître  Les  excès  auxquels  se  p  ir- 
tèrenl  Les  ouvriers  qui  avaient  renoncé  a  leur 
travail  pour  vivre  d'aumônes  nu  de  rapine. 

On  le  voit,  les  mesures  de  police  les  plus  sages 

et  les  plus  sévères  furent  prises  contre  eux; 
il  esl  probable  que  cette  convention  conclue 
entre  toutes  les  villes,  seigneuries  et  princi- 
pautés  de    la    basse    Alsace    et    des    contrées 

avoisinantes,  contribua  grandement  à  ramener 
,i  résipiscence  les  compagnons  rebelles,  qui 
prièrent,  quelques  mois  plus  tard,  le  seigneur 
de  Ribaupierre,  fie  vouloir  bien  terminer  par 
un  j  igement  arbitral  leur  différend  avec  la 
ville  de  Golmar. 


IV. 

Un  arbitrage  (*). 


Le  7  juillet  1503  l'affaire  des  boulangers  qui 
avaient  servi  à  Golmar  et  contre  lesquels  la 
ville  avait  déjà  trois  condamnations,  la  première 
rendue  a  Oberbergheim ,  la  seconde  par  la 
cour  de  justice  royale  d'Eusisheim  (owi  kœni- 
glicher  hofgericht)  et  la  troisième  parlachambre 
de  justice  du  Saint-Empire  (an  des  heiligen 
Reichs  Camergericht),  était  présentée  à  l'arbi- 
trage de  Guillaume,  seigneur  de  Ribaupierre, 
Hobenack,  Gueroldseck- es -Vosges  et  autres 
lieux. 

Les  maîtres  et  compagnons  des  confréries 
de  boulangers  du  pays,  e'est-a-dire  de  Stras- 
bourg, de  Bâle,  de  Golmar  et  d'autres  localités 
sises  entre  les  deux  ebaînes  de  montagnes, 
en-deçà  et  au-delà  du  Rhin,  plièrent  alors  le 
noble  arbitre  de  vouloir  bien  terminer,  par  une 
sentence  austrégale,  le  différend  qui  s'était 
élevé  au  sujet  du  rang  processionnel  {kertzen- 
gang)  que  les  boulangers  de  Colmar  préten- 

(*)  (Archives  de  Colmar,  E.  25.  2). 
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daient  occuper  le  jour  de  la  Fête-Dieu,  diffé- 
rend qui  B'était  prolongé  pendantde  silongues 

ami 

Auprès  avoir  considéré  l<is  frais,  les  fatigues 
el  Les  peines  que  ces  discordes  avaient  occa- 
sionnas aux  deux  parties,  et  roulant  aussi  que 
le  culte  et  l'exaltation  de  la  Sainte-Vierge, 
mère  de  Dieu,  fut  de  nouveau  en  honneur 
dans  la  confrérie  des  boulangers  de  Golmar 
(un  der  gotsdiensi  und  erherbietung  der  ewigen 
Jungfrouwen  gottes  gebererin  Mark  in  der  bectom- 
knechlbruderschuffl  zu  Colmar  wider  geuffert 
und  ussgang  gewinne),  le  seigneur  de  Ribau- 
pierre  accepta  la  mission  dont  il  était  chai  - 

Devanl  lui  comparurent  donc,  comme  mem- 
bres du  Conseil  de  Golmar:  Georges  Ringlin, 
Nicolas  Steiqlin  (stettmeister),  Louis  Hutzich 
(schultheiss),  Vincent  Wyckram  {staltschril 
Bl  oiaitres  Pierre  RcBscb  el  Henri  Fryde 
(raltsherren)  d'une  part,  et  d'autre  part  [«deux 
membres  de  la  confrérie  de  Strasbourg^*  deux 
membres  de  la  confrérie  de  Schlestadt;3«  deux 
de  ia  confrérie  de  Colmar;  i'1  deux  de  lacon- 
frériede  Kaysersberg  ;  5°  deux  de  la  confrérie 
deFribourg  en  Brisgau  ;  6«»  deux  de  la  confré- 
rie de  Brisacb  :  7"  deux  de  la  confrérie  de 
Guebwiller;  8"  un  de  Rouffach;  9*  deux  de 
Ribauvillé,  parmi  lesquels  un  cordonnier 
tschuhknecht).  . 

^près  avoir  entendu  l'exposé  de  l'affaire  par 
le  magistrat  de  Colmar  et  la  demande  formée 
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par  lui  d'une  somme  de  300  florins  (1890  fr.) 
de  dommages-intérêts  ;  considérant  que  Les 
garçons  boulangers  et  plusieurs  maîtres  en 
Leur  nom,  de  pins  les  villes  de  Strasbourg,  de 
Schlestadt.de  Fribourg  et  de  Brisacb  avaient 
écrit  au  Conseil  de  Golmar,  pour  le  prier  de 
soumettre  le  différend  à  un  arbitrage;  consi- 
dérant encore  que  les  dit-  garçons  boulangers 
avaient  déclaré  n'être  point  Les  promoteurs  et 
Les  provocateurs  de  ce  différend ,1e  seigneur  de 
Hiban pierre  prononça,  du  consentement  des 
deux  parties,  le  jugement  qui  suit: 

1°  La  ville  de  Colmar  réclamant  l'amende  à 
Laquelle  Les  garçons  boulangers  avaient  été 
condamnés  a   Bergheim,    avec    les  frais   et 

dépenses  qu'elle  avait  SUDis  depuis  lors,  cette 
amende  et  ces  frais  seront  estimés  à  170  florins 
(1071  fr.)en  bon  or  ou  en  valeurs  d'or,  payables 
comme  il  suit:  100  florins  à  Noël  de  l'année 
contante,  le  reste  par  20  et  20  florins  chaque 
année,  la  dernière  année  seulement  10  florins. 
Le  paiement  ne  sera  retardé  sous  aucun  pré- 
texte et  la  tribu  des  boulangers  de  Golmar  se 
portera  caution  pour  la  dite  somme.  Il  est  bien 
entendu  que  la  confrérie  ne  pourra  être  rétablie 
qu'après  complet  paiement  des  170  florins. 

2°  Tout  ce  qui  a  été  fait  a  Colmar  contre 
les  garçons  boulangers  jusqu'à  ce  jour  est  nul 
et  sans  valeur  (gante  craffllos,  tod,  af>  und 
uffgehoben  sin  sotie).  Les  deux  parties  s'eflbree- 
ront  d'oublier  toute  cette  histoire,  et  ceux  qui 
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n'ont  pas  pris  part  an  mouvement,  devront  être 
garantis  de  toute  poursuite  ou  tracasserie  de 
la  pari  des  autres  membres  de  la  confrérie. 

-  .iit  maintenus  les  chefs  (o6er foi'Oi  règle- 
ments, ordonnances  et  privilèges  de  la  dite 
confrérie. 
r  Enfin,  (ruant  à  ce  qui  a  t'ait  le  point  do 

départ  de  toute  la  querelle,  e'est-a-din-  le  rang 

irçons  boulangers  a  la  procession  de  la 
Fête-Dieu,  il  ''>t  reconnu  qut-  la  ville  q< 
•  '.-t  point  mêlé,  et  qu'eu  conséquence  il  res 
qu'il  était. 

[    -  deux  parties  acceptèrent  cette  sentence 
pour  eux  et  leurs  descendants  et  pour  tous 

ceux   qu'elles   représentaient.    Mu    foi   de   quoi 

copie  du  jugemenl  leur  l'ut  donnée  eu  double 

avec  le  sceau  de  Guillaume  de  Ribaupierre. 

l.a  tribu  des  boul  irantil  le  paiement 

de  l'amende  par  Ja  lettre  suivante  (pu-  m. us 
avons  trouvée  jointe  au  document  dont  nous 
venons  d  ■  donner  L'analysi 

Lettre  </'■  reconnaissance  de  In  tribu  des  bou- 
langers pour  les  110  florins  dus  à  la  ville 
par  <  \ns  boulangers  (arch.  Colin. 

E.  25.  2). 

Michel  ziim  Engel  (zunftmeister),  Martin 

von  Bretten  (conseiller)  et  la  tribu  des  boulan- 

établie  en  la  ville  impériale  de  Golmar, 

reconnaissent  publiquement  qu'eu  exécution 

de  la  sentence  arbitrale,  rendue  par  le  seigneur 


-  42  — 


Guillaume  de  Ribaupierre,  entre  le  magistrat 
de  Colmar  d' une  part,  et  les  garçons  boulangers 
d'autre  part,  membres  des  confréries  de  cette 
contrée,  à  savoir  de  Strasbourg,  Baie  et  autres 
lieux  sis  entre  les  deux  chaînes  de  montagnes 
en-decà  et  au-delà  du  Rhin,  en  y  comprenant 
aussi  les  promoteurs  de  la  discorde,  les  bou- 
langers, pour  réparer  leurs  torts  et  leurs 
dommages,  auront  à  payer  une  somme  de 
170  florins;  lesdits  zunftmestre,  conseiller  et 
tribu  déclarent  être  les  débiteurs  de  la  ville 
pour  la  dite  somme- 
En  conséquence  la  ville  aura  jusqu'à  paie- 
ment intégral  de  la  dite  somme  la  caution, 
soit  de  toute  la  tribu,  soit  de  linéiques  uns  de 
sesmembresen  leurs  personnes  et  leurs  biens. 
En  retour  la  tribu  espère  de  la  ville  protection, 
asile  et  défense. 

En  foi  de  quoi  la  tribu  des  boulangers  a  prié 
Le  seigneur  de  Ribaupierre  d'apposer  son  sceau 
au  présent  document. 

Fait  le  lundi  après  la  Saint-Ulric,  évêque, 
7  juillet  1503. 


V. 

Nouvelles  difficultés.  —  Une  commission  impériale. 


Cette  somme  do  170  florins  fut-elle  intégra- 
lement payée  à  la  ville?  Les  boulangers  qui, 
de  guerre  Lasse,  avaient  accepté  la  Bentence 
arbitrale  de  Guillaume  de  Ribaupierre,  ne 
cherchèrent-ils  punit  plus  tard  a  se  soustraire 
aux  charges  qui  leur  avaient  été  impos 

Bn  consultant  l«'s  livres  de  comptes  de  la 
ville  de  Colmar,  nous  voyons  que.  le  13" octobre 
tte  même  année  1505,  la  tribu  des  bou- 
langera, Be  conformant  aux  prescriptions  du 
jugement,  paya  Les  nu)  premiers  florins  qu'elle 

devait  a  la  cité,  soit  64  1.  3  s.  4  d.  OU  Cil  tï. 
70  c.  Mais  Le  registre  de  lù><>6  ne  mentionne 
pas  1»'  paiemenl  des 20  florins  qui  devait  suivre 
l'à-compte.  de  1505  Cette  première  irrégula- 
rité n'eut  pas  sans  doute  de  conséquences; 
car,  Tannée  suivante,  le  Kauffliausbuch 
signale,  à  la  date  du  5  Avril,  le  versement  de 
20  florins  d'or,  soit  12  l.  Va  5  *.  (127  1rs.  50), 
«  suivant  convention  arrêtée  avec  la  tribu  des 
boulangers,  à  propos  du  différend  terminé 
devant  la  chambre  impériale»,  laquelle  avait 
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probablement  homologué  le  jugement  de 
Ribaupierre. 

La  ville  avait  donc  reçu  120  florins  d'or.  Res- 
tait à  la  tribu  des  boulangers  une  dette  de  50 
florins  qu'elle  ne  s'empressa  pas  d'éteindre, 
puisqu'ils  ne  sont  point  portés  au  chapitre  des 
Receltes  dans  les  Kauffhausbùcher  de  1508  — 
1510. 

C'est  alors  que  sur  la  plainte  du  Sénat,  l'on 
soumit  l'affaire  à  une  commission  impériale 
dont  faisaient  partie  l'évêque  de  Strasbourg, 
Guillaume  III,  comte  de  Honstein,  et  le  land- 
vogt  de  la  Basse  -  Alsice.  Les  acta  de  cette 
commission  se  trouvaient  autrefois  aux 
archives  de  C-olmar,  comme  le  prouve  l'In- 
ventaire do  Huffel,  mais  il  nous  a  été  impossible 
de  les  découvrir  dans  aucune  des  boites  que 
leur  avaient  assignées  nos  anciens  archivistes, 
Huffel  et  Birckel.  Perdues  peut  être,  égarées  à 
coup  sur  a  la  suite  d'un  déménagement,  ces 
pièces  nous  manquent  pour  déterminer  d'une 
manière  bien  précise  les  nouveaux  griefs  des 
deux  parties. 

Le  Répertoire  de  Huffel  nous  apprend  seule- 
ment qu'en  1310  les  garçons  boulangers  se 
présentèrent  devant  une  commission  impé- 
riale, après  avoir  été.  en  1508.  privés  de  leurs 
droits  a  la  tribu  et  au  conseil  (Zun/ftrecht  und 
Il.it  h.s  it  zj  pour  une  période  de  trois  ans  ou  même 
tant  qu'il  plairait  a  l'autorité  communale. 
Mais  il  ne  dit  pas  quelles  «nombreuses  déso- 
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béissanceset  résistances"  avaient  motivé  ces 
mesures  révères. 

Un  document  du  26  Octobre  1512  dont  nous 
avons  pu  retrouver  Le  texte  ne  nous  donne 
guère  plus  de  renseignements  à  ce  sujet.  «  A 

■  cause  de  son  mauvais  vouloir,  écrit  le  ma- 

■  gistral  de  Colmar,  la  tribu  des  boulangers 
<•  a  été  privée  de  Bes  droits,  pour  une  période 
•>  île  trois  années  et  même  tant  qu'il  nous  plaira. 
«  Comme  elle  a  Bubi  cette  peine  pendant  cinq 
•<  années  avec  soumission,  nous  La  réintégrons 

•  dans  ses  privilèges,  sur  la  demand  ide  Maître 
»  Jacques  Lunennatten,  doyen  de  La  collégiale 

•  de  Bt.  Martin,  mais  avec  la  promesse  d'une 
a  obéissance  dorénavant  plus  complète.  Nous 
i  restituons  donc  aux  boulangers  actuels  el  à 
»  leurs  descendants  leur  tribu  avec  les  droits 
m  qui  y  sont  attachés,  leurs  règli  ménts,  ordon- 
«  aances,  Btatuts  et  louables  usages.  Nous 
<•  annulons  Les  actes  par  Lesquels  nous  Les 

■  avons  supprimés  etc.  etc.  Cependant  nous 
«  nous  réservons  la  faculté  de  modifier, 
«  d'amoindrir  ou  d'augmenter,  d'abroger  el 

de  remplacer,  suivant  1  s  circonstances  de 

«   temps,    de     personnes    ou   de    choses,   ces 

u  ordonnances,  règlements,  statuts  et  us: 
(Arch.  Colm.  E.  25.  1.  î.  pardi,  avec  sceau  de 
la  ville). 

Une  dernière  pièce  du  3  juin  1513,  nous 
apprend  la  fin  de  cette  longue  procédure, 
grâce  a  L'intervention  des  deux  commissaires 
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impériaux  qui  avaient  été  chargés  de  terminer 
l'affaire.  En  voici  l'analyse  : 

Guillaume,  évéque  de  Strasbourg  et  Land- 
grave d'Alsace,  et  Jean-Jacques  baron  de  Mori- 
mont  et  Belfort,  landvogt  de  la  Basse-Alsace 
pour  le  roi  des  Romains  et  empereur,  font  sa- 
voir par  les  présentes  que  des  différends  s'étant 
élevés  pendant  les  années  qui  viennent  de 
s'écouler,  entre  le  magistrat  de  Golmar,  d'une 
part,  et  Nicolas  Kuenemann,  Michel  Clausen, 
tons  deux  bourgeois  et  boulangers  à  Colmar, 
d'autre  part,  à  propos  de  quelques  paiements, 
le  magistrat  les  a  incarcérés,  a  confisqué  leurs 
biens,  lésa  privés  de  leurs  droits  d'éligibilité 
au  conseil  et  au  tribunal  et  enfin  a  fait  décrier 
la  tribu  des  boulangers,  comme  ayant  failli  à 
l'honneur  et  à  ses  engagements. 

Les  deux  partiesayant  comparu  devant  une 
commission  impériale,  après  avoir  vainement 
tenté  de  les  concilier,  nous  avons  prononcé  ce 
qui  suit  : 

1°  Est  abrogé  l'arrêté  de  Colmar  qui  in- 
carcère les  dits  boulangers  Kuenemann  et 
Michel  Clausen  et  par  lequel  leurs  biens  sont 
confisqués. 

2°  Les  susdits,  ayant  été  privés  de  leurs  droits 
d'éligibilité  au  Sénat  et  au  tribunal  par  une 
sentence  en  bonne  forme ,  nous  abrogeons  la- 
dite sentence  avec  la  réserve  toutefois  qu'au- 
cun des  susdits  ne  pourra  être  élu  chef  ou 
conseiller  de  la  tribu  qu'avec  l'agrément  du 
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Sénat.  Néanmoins  comme  les  autres,  ils  pour- 
ront pratiquer  leur  étal  et  faire  partie  de 
Leur  tribu.   Leur  honneur  est  déclaré   non 

lésé  par  la  peine  qui  avait  été  prononcée 
contre  eux. 

3°  Ces  abrogations  ont  été  prononcées  au  su 
et  avec  l'agrément  du  conseil  il»1  Golmar. 

i°  Et  seront  les  frais  compensés  entre  les 
di'ii.x  parties. 

Ont  consenti  au  m  un  «le  Golmar  l'obris- 
mestre  Conrad  Wickram  et  1«'  greffier,  et  au 
nom  des  boulangers  les  susnommés  en  per- 
sonne.  Donné  en  double  aux  deux  parties  le 
vendredi  après  l'Octave  de  la  Fête-Dieu  loi 3 
(Arch.  Goim.  E.  J.j.3.) 

Voilà  tout  ce  que  renferment  les  ar- 
chives sur  les  actes  de  cette  commission  im- 
périalequi  pendant  cinq  années  (1508-1513) 
appela  si  souvent  à  sa  barre  le  conseil  et  les 
boulangers  de  Golmar,  soit  âSaverne,  où  rési- 
dait l'évéqne  de  Btrasbourg,  soit  à  Rmiflàch, 
où  il  habitait  parfois  son  château  d'Isenburg. 
Dans  1rs  extraits  des  comptes  de  Coïmar,  on 
pourra  lire  le  récit  de  ces  pérégrinations,  de 
ces  enquêtes,  de  ces  voyages,  de  ces  diètes  et 
supputer  les  frais  occasionnés  par  ces  nou- 
velles difficultés. 

Remarquons  que  des  deux  boulangers,  Nico- 
las Kuenemann  et  Michel  Clausen  auxquels 
la  ville  avait  si  rigoureusement  appliqué  les 
peines  dont  ils   s'étaient  reconnus  passibles, 
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dans  le  cas  où  les  170  florins  ne  seraient  point 
payés  exactement,  l'un  au  moins  avait  signé 
lui-même  la  lettre  de  reconnaissance  au  nom 
de  la  tribu.  C'était  Michel  Clausen,  le  zunff't- 
mestre  des  boulangers,  appelé  aussi  Michel 
z  h  m  Bngel,  à  cause  de  l'Ange  qu'il  avait  pris 
pour  enseigne. 

Se  faire  incarcérer  et  voir  ses  biens  confis- 
qués, c'était  payer  bien  cher  l'honneur  de  di- 
riger une  corporation  remuante  !  Mais  il  faut 
dire,  à  la  décharge  du  magistrat,  qu'une 
résistance  aussi  prolongée  et  cet  oubli  de 
tous  les  engagements  avaient  dû  singulière- 
ment l'irriter. 

Il  est  probable  que  d'autres  sentences,  ren- 
dues par  la  commission  impériale,  réglèrent  la 
question  du  paiement  de  l'amende,  diesi 
fischalisché  sach  !  comme  l'appellent  avec  une 
certaine  aigreur  les  livres  du  Kauffhaus.  En 
effet,  le  30  juillet  1513  les  comptes  de  Colmar 
enregistrent  un  dernier  versement  de  36  flo- 
rins soit  22  /.  Vs  (225  fr.)  ipour  la  dette  des  gar- 
«  cons  boulangers.  »  A  partir  de  cette  époque 
il  n'en  est  plus  fait  mention  ;  ce  qui  nous 
semble  autoriser  à  croire  que  la  ville  se  con- 
tenta de  15G  florins  et  fit  grâce  à  la  tribu  des 
boulangers  des  14  florins  qu'elle  lui  devait 
encore. 


VI. 
Les  fi aïs  do  |" 


s'il  nous  est  impossible  de  (aire  connaître 
l.-i  pari  prise  tlnus  les  dépenses  de  la  grève  par 
la  caisse  de  Becours  de  la  confrérie,  si  même 
noua  ne  pouvons,  que  par  conjecture,  attri- 
buer à  la  célèbre  et  riche  confrérie  d<>  la  Reite, 
.1  Bergheira  (*),  l'assistance  incontestable  prê- 
tée aux  compagnons  boulangers,  «lu  moins 
nous  est-il  permis  de  suivre  année  par  année, 
semaine  par  semaine,  là  longue  série  de  dé- 
marcheset  de  fraie  que  les  diverses  phases  de 
cette  affaire  imposèrent  a  la  ville  de  Colmar. 

Il  existe  aux  Archives  un»'  précieuse  col- 
lection (If  livres  'l'1  compte  Kau/fliausbùcher 
qui,  faut''  de  mieux,  noue  a  plus  d'une  fuis 
éclairé  dans  le  récit  que  nous  avons  entrepris. 
Tandis  que  les  procès -verbaui  du  Conseil 
(Rathsprotocollen    et  les  registres  des  lettres 

(*)  Cf  dans  l'excellent  Inventaire  des  Archivée 
de  Beri/heim  (p.  28  et  29)  l'état  des  rentes  foncières 

et  autres  constituées  en  faveur  de  la  confrérie  de  la 
Reite  ou  de  V Assistance  depuis  132S  jusqu'en  1787. 

boclàso.  4 
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écrites  parle  magistrat  (Protocol  la  missivarwn) 
nous  ont  manqué  complètement  pour  les 
années  que  nous  venons  de  traverser  (1495- 
1513),  comblant  cette  lacune,  les  comptes  du 
Kaufîhaus,  établis  chaque  dimanche  avec  le 
plus  grand  soin,  nous  ont  tenu  au  courant  dés 
agissements  et  des  dépenses  de  la  ville.  Ils  ont 
été  pour  nous  un  naïf  et  fidèle  reflet  de  notre 
ancienne  vie  municipale,  et  souvent  en 
feuilletant  ces  pages,  nous  avons  éprouvé  une 
jouissance  assez  semblable  à  celle  que  donne 
une  indiscrétion  innocente.  Nous  y  avons 
surpris  nos  vieux  édiles  fêtant  au  Wagkeller 
l'installation  d'un  nouveau  Conseil  ou  l'arrivée 
d'une  députation,  se  rendant  un  antre  jour 
aux  noces  d'un  noble  allié  et  offrant  à  la  mariée, 
comme,  par  exemple,  à  la  fille  de  Henri  de 
Hattstatt  (25  Nov.  1498)  un  cadeau  de  6  florins, 
aux  frais  de  la  ville,  prélevant  régulièrement 
leur  trimestre  (FronfastgeldJ  tous  les  Quatre- 
temps,  souvent  en  voyage  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  cité  ou  pour  terminer  un  diffé- 
rend qui  s'était  élevé  entre  des  seigneurs  ou 
des  localités  du  voisinage  etc.  etc.  Tous  ces 
détails  curieux  se  trouvent  consignés  dans  ces 
registres  :  les  rechercher  à  quatre  siècles  de 
distance,  cela  ne  saurait,  à  coup  sur,  faire 
tort  cà  personne,  et  les  résultats  de  ce  travail 
pourraient  intéresser  bien  des  lecteurs.  Lucet, 
non  nocet,  comme  disaient  les  anciens. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  extraire  de  ces 
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livres  ce  qui  a  rapport  à  l'affaire  des  garçons 
boulangers  et  convertir  en  monnaies  moder- 
nes, grâce  au  Barème  que  nous  a  fourni  M. 
L'abbé  Hanauer,  les  sommes  indiquées  en  mon- 
naies anciennes. 

Voici  le  tableau  que  notre  obligeant  collè- 
gue a  bien  voulu  mettre  a  notre  disposition  : 

A  vantl498  la  valeur  de  change  du  H<>rind'or=:  7,   — 
du  denier  OU  pfennig, d.  =  0,046 
du  sou  ou  schilling,  s  =  0,55 
de  la  livre,  1.      .      .      .  =11, — 

En  1498  et  après   le  florin =  6,30 

le  denier =  0,042 

le  schilling     .     .     .     .  =  0,50 
la   livre =10, — 

Observations  :  1°  Cette  conversion  n'indique 
que  la  valeur  absolue  des  monnaies  et  non  la 
valeur  relative  ou  le  pouvoir  de  l'argent,  qui 
triplerait  probablement  nos  résultats. 

>  Le  florin  d'or  avait  une  valeur  un  peu 
supérieure  à  celle  du  florin  de  compte.  Avant 
1498  ce  dernier  équivalait  a  peu  près  à  6f.  ôO. 
L'écart  est  moins  notable  après  cette  époque. 

3°  Le  change  du  florin  d'or  varie  quelque- 
fois de  un  ou  deux  deniers.  De  là  une  légère 
différence  dans  l'évaluation,  suivant  que  celle- 
ci  se  base  sur  le  florin  ou  sur  son  estimation 
en  livres-deniers. 

i°  Pour  la  réduction  des  deniers  en  cen- 
times nous  avons  tenu  peu  de  compte  des 
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millièmes,  quand  la  somme  n'était  pas  consi- 
dérable. 

5°  En  publiant  les  notes  éparses  dans  les 
Kauffhausbùcher,  nous  nous  sommes  imposé 
pour  règle  de  ne  choisir  que  celles  qui  se 
rapportaient  évidemment  à  L'affaire  des  boulan- 
gers. Nous  avons  négligé  de  rapporter  un 
certain  nombre  de  voyages  du  magistrat  à 
Ensisheim  ,  à  Ribauvillé  ,  à  Schlestadt  etc., 
quand  le  registre  ne  mentionnait  pas  expres- 
sément le  but  et  le  motif  du  voyage,  comme  il 
le  fait  d'ordinaire. 


LES  FRAIS  1)1  PROCES. 


Extrait  des  Comptes  hebdomadaires  de  la  ville 
de  Golmar  (Kauffhausbucher). 


Maître  Thomas  et  le  greffier  sont  allés 
cette  semaine  à  cheval  à  Bergheim 
Marqnard  de  Kuest,  Thomas  de  Soultz 

et  le  greffier    se  sont  rendus    cette    se- 
maine iltux  fuis  à  Bergheim  à  cause  des 

garçons  boulangers 

Maître  Thomas  de  Soultz  est  allé  à  Ila- 
guenau  :  il  a  été  absent  durant  4  jours, 
et  B  dépensé  à  Strasbourg  pour  faire 
copier  le  règlement  des  boulangers  4  s. 
Voyage  à  Bergheim  de  maître  Kingling 
Maître  Thomas  est  de  nouveau  allé  à 
cheval  à  Bergheim 


11 


ai  i  -. 

9 


Payé  les  9  florins  d'or  pour  le  jugement 
de  Bergheim,  soit !> 

Marqaard  de  Ruest,  le  schulthelss  et  le 
hril>er    se   sont   rendus   à  cheval   à 
Ensisheim,  à  cause  de  l'affaire  des  gar- 
çons boulangers,  ont  été  absents  pendant 
(3  jours u  V-i  10 

Honoraires  de  l'Avocat  (Redener)  .     .  j      2  florins  d'or. 

Maitre   Marqaard,    maître   Ringlin  et  I 
Thomas  de  Souitz,  sont  allés  à  cheval  à  I 
Ensisheim  à  cause  de  l'affaire  dos  garçons 
boulangers 3        3  '/2    7  ';2 

Marquard  de  Ruest  et  maître  Thomas 
de  Soultz  sont  allés  à  cheval  à  Ensis- 
heim  fméme    affairej 58  1/2    o 

Marquard  et  le  greffier  à  cheval  à 
Brisach  (même  affaire  ) '1         î> 

Payé  pour  le  jugement  d'Ensisheim 
dans  l'affaire  des  garçons  boulangers.     .    5  '/* 

Marqaard  de  Ruest  et  maître  Ringlin 
à  cheval  à  Schlestadt  et  Strasbourg,  à 
cause  des  garçons  boulangers,  se  sont 
absentés  pendant  4  jours 

Uobrismeister  est  allé  à  Francfort  pour 
des  questions  touchant  l'affaire  des  gar- 
çons boulungers.  Abseutpendaut  19  jours, 
il  a  dépensé  avec  les  frais  de  procuration 


10 
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21    florins     d'or,     soit  en   monnaie     de 
Colraar 
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Le  greffier  s'est  rendu  à  clieval  à  En- 
sisheim  pour  l'affaire  des  garçons  bou- 
langers     

L'obrishnestre  est  allé  à  cbeval  à  Stras- 
bourg au  sujet  du  différend  avec  les 
garçons  boulangers  et  à  Worms,  même 
objet 

Maître  Thomas  de  même  à  Ribeau- 
villé 

L' 'obrhmehter ,   le     stattschriber     avec 
Henri,  greffier   de  Herrlisheim    et    deux 
autres  personnages  sont  allés  à  cheval  à 
Strasbourg,  à  propos   des    garçens    bou- 
langers   et  ont    fait    une    absence  de    5  ' 
jours.  Ils  donnent  14  schillings  de  Stras-  j 
bourg  (8  fr.  50)  au  Dr  Fuchsart  pour  aller  | 
à  Worms  et  dépensent 4  l/z    Omoiusl 

Maître  Ringelin  est  allé  à  Ensisheim,  ! 
même  affaire |  4  2  i/z 

L'obristmestre  et  le  greffier  sont  allés  à  | 
cheval  à  Ensisheim  pour  les  affaires  con- 
cernant les  g.  b.  et  ont  fait  une  absence 
de  2  jours [   1 

Une  députation  de  cinq  personnages 
a  été  à  Strasbourg  en  voiture  (ab- 
sents durant  4  jours);  le  tout  coûte  avec 
les  honoraires  du  Dr  Fuchsart  et  de  Jacob 
Martin  qu'on  a  envoyé  pour  la  3e  fois  à 
Worms  au  sujet  des  g.  b 4  7-i 

Une  députation  de  Strasbourg  allant 
à  Ensisheim  à  cheval  pour  la  question 
des  g.  b.  a  passé  par  notre  ville.  On  a 
hébergé  ces  hôtes  à  la  Cave  à  la  Balance 
(Wagkeïïer) j    1        fil/j     3 

Maître  Thomas  et  le  greffier  se  sont 
rendus  à  cheval  à  Ensisheim  pour  pren- 
dre connaissance  de  l'affaire  des  bou- 
langers. Ils  ont  dépensé  pour  leur  entre- 
tien 2  l.  2  s.  72  (21  fr.  25),  dont  ils  ont 
donné  au  Dr  Logelhin  9  s.  (4.50)  ;  au  Dr 
André  pour  ses  frais  2  florins  (12.60)  et 
2  florins  (12.60)  à  Conrad  Schutze  pour 
copier  deux  fois  tous  les  extraits  de 
pièces  le  mieux  possible,  soit  en  tout.     .   4  72    3         2  46  60 

Maître  Thomas  et  le  greffier  se  sont 
rendus  à  cheval  à  Ensisheim  à  cause  des 
boulangers    

Maître    Ringelin    et   le  greffier    sont 


49  43 
2  10 

11 

45 
15  35 


/.        s.       d.  fr.    c. 

partis  à  cheval    pour    Strasbourg,  même  I 
affaire '2  1/j    2  1/2  4  26  45 


Payé  42  florins  dans  l'affaire  des  gar- 
çons boulangers  pour  établir  des  enquêtes  | 
à  Strasbourg,  soit 26  1/2  7 

Maître  Thomas  est  allé  à  cheval  à  En- 
sisheim  pour  une  ordonnance  au  sujet 
des  compagnons  (hantwercksknechtej   .     .  14  */2    5 

Payé  6    florins  d'or  à  notre  procureur 
dans  l'affaire    des    garçons   boulangers,  | 
soit 5  1/2 

Payé  4  florins  d'or  et  un  quart  à  notre 
procureur  pour  taxer  V Exécutorial  d'après 
les  frais  courants  de  la  chambre  impériale 
(Cammergericht)  et  un  florin  au  messager 
(bottenj,  soit 5         6         3  1/2 

L'obristmestre  Georges  Ringelin  est 
allé  assister  à  la  diète  de  fechlestadt 
(dont  nous  avons  donné  les  décision*).      .  18  1/2     1 

Payé  10  florins  à  notre  procureur  à  la 
chambre   de  justice,  soit 6        6  '/2    2 

Yoyage  de  maître  Georges  Ringelin  à 
Ribauvillé  avec  le  greffier  (jugement  de 
Guillaume  de  Hibanpierre) 

Payé  pour  le  jugement  contre  les  gar- 
çons boulangers  (à  Ribauvillé)  ....      2         2 

Payé  5  florins  d'or  à  notre  procureur 
à  la  chambre  impériale,  lorsque  l'on 
transmit  les  jugements  de  Bergheim, 
après  avoir  terminé  à  l'amiable  le  diffé- 
rend avec  les  garçous  boulangers,  soit  .  58 

De  plus  à  un  messager  de  la  chambre 
impériale 


Maître  Georges  Ringelin,  le  prévôt  et 
le  greffier  avec  Michel  zinn  Engel  (chef 
de  la  tribu  des  boulangers)  et  Nicolas 
Kuenemann  (membre  de  cette  même  tri- 
bu) ont  été  à  Saverne  devant  l'évêque  de 
Strasbourg  et  le  Landvogt,  commissaires 
impériaux 

Payé  8  florins  d'or  à  maître  Jean  Bal- 
dung  pour  l'affaire  des  boulangers  à  la 
diète  de  Saverne  et  4  florins  pour  le  recès 

de  cette   diète  soit |7  V2    4 

I 
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7  75 


38 


55  15 

9  50 
65  55 

2  75 
21  10 

19 

3  15 


1    2  1/2  1C0  60 


77 


56 


L'obristmestre  et  le  greffier  ont  été  à 
Brisach  à  cause  des  juifs,  des  boulangers 
et  de  l'emprunt,  et  l'on  a  envoyé  à  leur 
suite  Conrad  Wiekram  avec  des  écrits 
concernant  l'affaire  des  boulangers 
devant  la  chambre  impériale. 

Payé  5  florins  d'or  à  maître  Jean  Bal- 
dung  ;  son  domestique  a  dépensé  7  s.  à 
l'auberge  de  la  Clef  (zum  Schlûssel)  lors- 
qu'ils ont  apporté  les  pièces  de  l'inter- 
rogatoire des  boulangers 

Pour  payer  les  affaires  fiscales  (fischa- 
lische  sach)  devant  la  chambre  impériale 
et  la  décision  du  conseil  contre  les  bou- 
langers  

L'obristmestre  Georges  Kruss,  le  prévôt 
Nicolas  Itelisen,  maître  Jean  Fulweiss 
et  le  greffier  se  sont  présentés  à  cause  de 
l'affaire  avec  Michel  Clausen  et  Nicolas 
Kuenemann  (2  boulangers)  devant  notre 
très-gracieux  seigneur  l'évêque  de  Stras- 
bourg et  le  Landvogt  de  la  Basse-Alsace 
à  Saverne 

A  maître  Jean  Baldung  notre  avocat 
dans  l'affaire  des  boulangers,  payé  6 
florins  et  2  autres  àla  Chancellerie  de  Sa- 
verne pour  avoir  copie  de  l'enquête, 
soit 

Maître  Jean  Baldung  a  été  ici  cette  se- 
maine à  propos  de  l'affaire  des  boulan- 
gers pour  faire  une  enquête.  On  l'a  invité 
à  deux  repas  à  la  Cave  à  la  Balance 
(Wagkeller)  et  l'on  a  payé  sa  dépense  à 
l'hôtel  de  la  Clef  (zum  Schlùssel),  soit.      . 

L'obristmestre  Conrad  Wiekram,  maître 
Kruss,  maître  Itelisen  et  maître  Fulweiss 
ont  été  à  la  diète  de  Saverne,  tenue  à  cause 
des  boulangers  

Payé  6  florins  d'or  à  maître  Jean 
Baldung  pour  une  consultation  sur  la 
question  de  l'enquête  des' boulangers, 
soit 

Payé  de  même  6  florins  d'or  à  maître 
Jean  Baldung  et  2  florins  à  Georges 
Korner  pour  copie  de  l'enquête  et 
de    la    diète,    soit 

L'obristmestre  Conrad  Wiekram  et 
maître  Jean  Fulweiss  ont  été  à  Rouffach 
auprès  de  notre  très-gracieux  seigneur 
l'évêque  de  Strasbourg,  commissaire 
impérial  dans  l'affaire  des  boulangers.     . 


d. 


2  7a 


7a 


15 


6  </2 


H 


2  i/2  2 


S       2l/j2 


Tous  deux  ont  comparu  au  château 
d'Isenburg  devant  l'évêque  de  Strasbourg 
et  le  landvogt  pour  la  même  affaire,  ce 
qui  fait  avec  le  récès  (Abscheid). 

L'obristmestre  Conrad  Wickram  est 
allé  à  Ensisheim  chez  le  Dr  Jérôme 
Baldung  à  cause  des  boulangers  . 

L'obristmestre  ConradWickram , maître 
Kruss,  et  maître  Jean  Fulweiss  ont  été  à 
Issenburg  (Rouffach)  devant  l'évêque  de 
Strasbourg  à  cause  des  boulangers   . 

L'obristmestre  s'est  rendu  à  Ensisheim 
pour  la  même  affaire  auprès  du  Dr 
Baldung 

L'obristmestre  Conrad  Wickram,  maître 
Kruss  et  Jean  Fulweiss  se  sont  rendus  à 
la  diète  de  Rouffach  au  sujet  des  Boulan- 
gers  

On  a  donné  un  dîner  au  Wagkeller  au 
Dr  Baldung  et  à  la  députation  de 
Haguenau,  qui  avaient  assisté  à  la  diète 
de  Rouffach  devant  Mgr.  de  Strasbourg  . 

Payé  6  florins  d'or  au  Dr  Jérôme 
Baldung, lorsqu'à  la  lre  diète  de  Rouffach, 
le  jeudi  et  le  vendredi  après  la  Nativité 
de  la  Vierge,  il  assista  notre  députation 
auprès  de  Mgr.  de  Strasbourg  pour 
l'affaire  des  boulangers.  De  même  aussi 
2  florins  d'or  à  Jean  Andress  pour  le 
même  objet  soit 

Au  Dr  Jérôme  Baldung  pour  sa  consul- 
tation dans  l'affaire  fiscale  pendante 
devant  la  chambre  impériale,  2  florins, 
soit 

L'obristmestre  ConradWickram  est  allé 
à  Ensisheim  auprès  du  Dr  Jérôme 
Baldung  à  cause  de  l'affaire  fiscale  pen- 
dante devantle  Corn»»  er^rcjuc/j/deHaguenau 
au  sujet  des  boulangers  

L'obristmestre  ConradWickram  a  été,  à 
cause  de  l'affaire  fiscale  concernant  les 
boulangers,  auprès  du  Dr  Conrad  Schwob- 
pach,  notre  procureur  à  Worms  au 
Cammergericht 

L'obristmestre  Conrad  Wickram,  le 
prévôt  et  maître  Fulweiss  se  sont  présen- 
tés avec  la  députation  de  Haguenau, 
avec  le  Dr  Jérôme  Baldung  et  Jean 
Andress  devant  nos  Seigneurs  de  Stras- 
bourg et  de  Morimont  à  Rouffach,  à  cause 
de  l'affaire  des  boulangers 
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29  Fév. 

28  Mars 

17  Oct. 

1515 

17  Jauv. 

5  Juin 

4  Sept. 

2  Oct. 

7  Va    6  •  2 


l. 

La  députation  de  Haguenau  a  été 
hébergée  au  Wagkeller  et  à  la  Fleur.     .  56  ^Jt 

Payé  8  florins  d'or  au  Dr  Conrad 
Schwobpach  à  Worms,  soit 

De  même  au  Dr  Jérôme  Baldung  6 
florins,  soit 5  */2    6  1/2 

Le  magistrat  (die  Meisterschcfft) ,  lors-  | 
qu'il  s'est  rendu  à  Saverne  à  cheval,  à  j 
cause  de  l'affaire  de3  boulangers,  a  dé- 
pensé    

Payé   6    florins    d'or   au   Dr   Baldung  j 
lorsqu'il  fut  assigné  à  Saverne  à  cause  de 
l'affaire    des    boulangers,    le    vendredi 
après  la  St.  Michel,  de  plus  4  s.  5  d.  qu'il  a 
dépensés  à  la  Fleur,  soit 

L'obristmestre  et  le  greffier  ont 
dépensé  pour  leur  voyage  à  Haguenau  et 
pour  la  diète  à  laquelle  ils  ont  assisté,  au 
sujet  de  l'affaire  toujours  pendante  des 
boulangers 

Au  messager  (Eott)  qui  a  apporté  de 
Saverne  la  transaction  conclue  avec  les 
boulangers 

Pour  la    copie  de  cette  transaction  et 
toutes  les  négociations  (handlungen )  rela- 
tives à  l'affaire  des  boulangers  devant  la 
Chancellerie  de  Saverne,  payé  18  florins,  j 
soit 1M/2  I 
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Conclusion. 


Au  terme  de  ce  travail  ,  quelques  ré- 
flexions se  présentent  naturellement  à  notre 
pensée. 

•  11  faut  bien  le  reconnaître,  disait  M.  de 
a  Mnntalembert  dans  son  admirable  chapitre 
«  sur  le  vrai  et  le  faux  moyen-âge,  la  société 
«  d'autrefois  était  hérissée  de  libertés.  L'esprit 
«  de  résistance,  le  sentiment  du  droit  indi- 
«  viduel  la  pénétraient  tout  entière  ».  Telle 
est  aussi  l'impression  que  nous  a  produite 
l'étude  de  la  longue  lutte  que  nous  venons  de 
raconter.  Assurément,  aucun  homme  sérieux 
n'oserait  plus  regarder  le  moyen-âge  comme 
une  sombre  nuit  pendant  laquelle  a  sommeillé 
l'esprit  humain  :  grâce  aux  recherches 
savantes  dont  cette  époque  a  été  l'objet,  elle  a 
été  mieux  jugée  et  l'on  est  revenu  de  bien  des 
préventions.  Mais  parmi  ceux  qui  prétendent 
aujourd'hui  émanciper  les  classes  ouvrières, 
en  est-il  beaucoup  qui  connaissent  la  grande 
indépendance  dont  elles  jouissaient  autrefois  ? 
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Si,  pour  une  simple  question  d'amour- propre 
froissé,  des  garçons  boulangers  réussirent, 
pendant  18  années,  à  tenir  en  échec  le  magis- 
trat et  la  ville  de  Colmar,à  braver  trois  sentences 
juridiques,  à  déjouer  les  mesures  prises  contre 
eux  par  la  Décapole  et  la  ligue  inférieure  de 
l'Alsace,  à  ne  se  retirer  enfin  de  la  lice 
qu'après  avoir  sauvegardé  leur  honneur,  que 
n'étaient -ils  point  capables  de  faire  pour 
défendre  leurs  intérêts  matériels?  Qui  voudrait 
comparer  à  de  pauvres  ilotes  ces  fiers  compa- 
gnons, qui  traitaient,  pour  ainsi  dire,  d'égal  à 
égal  avec  des  autorités  souveraines,  qui  usaient 
si  largement  du  droit  d'association,  du  droit 
de  réunion  et  qui  avaient  organisé  une 
grève  si  puissante  ?  Bien  loin  de  nier  les 
libertés  dont  ils  étaient  si  abondamment  pour- 
vus, plus  d'un  lecteur  se  demandera  peut-être 
avec  inquiétude  comment  on  a  pu  conjurer  si 
longtemps  le  danger  qui  en  résultait. 

La  règle  de  leur  conduite  était  bien  simple 
et  se  résume  dans  la  vieille  maxime  :  Aide-toi , 
le  ciel  t'aidera.  Chacun  maintenait  vaillam- 
ment ses  droits  contre  les  empiétements  de  ses 
adversaires.  Il  ne  reculait,  ni  devant  la  lutte, 
ni  devant  la  peine,  pour  en  triompher.  Départ 
et  d'autre  l'on  déployait  la  même  énergie  et  la 
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même  ardeur.  Opposer  Le  droit  au  droit,  la 
coalition  des  villes  ou  des  maîtres  à  celle  des 
ouvriers,  ne  rien  céder  de  ce  qui  était  juste, 
ne  point  transiger  avec  L'honneur,  et,  des  deux 
côtés,  n'abandonner  dans  ses  revendications, 
que  les  exigences  excessives,  n'était-ce  point  la 
meilleure  manière  de  provoquer  une  solution 
équitable  ?  Et  pour  en  revenir  au  sujet  qui 
nous  a  inspiré  ces  réflexions,  si  nous  devons 
admirer  la  persévérance  avec  laquelle  les  gar- 
çons boulangers  poursuivirent  une  légitime 
réparation  d'bonneur,  ne  faut-il  pas  aussi 
rendre  justice  à  la  fermeté  du  magistrat  qui, 
sans  réclamer  la  suppression  de  la  confrérie 
rebelle,  sut  faire  respecter  des  engagements 
trop  légèrement  violés  et  protéger  les  intérêts 
des  maîtres,  sacrifiés  à  d'aveugles  rancunes  ? 
Des  esprits,  plus  portés  aux  mesures 
violentes  auraient  oublié  peut-être,  sous  la 
pression  des  événements,  les  grands  bienfaits 
que  les  confréries  avaient  répandus  dans  les 
classes  laborieuses.  Ils  auraient  tenu  peu  de 
compte  des  services  qu'elles  avaient  rendus 
a  la  société,  en  conservant  et  en  propageant 
dans  les  masses  l'esprit  cbrétien  et  le  senti- 
ment religieux,  dont  l'influence  est  si  utile 
et  si  salutaire.  Dans  leur  colère  et  dans  leur 
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précipitation,  ils  auraient  imputé  à  une 
institution  excellente  l'abus  qu'en  avaient  fait 
des  hommes  égarés.  Et  pourtant  disait  le  P. 
Lacordaire,  «  l'abus  ne  prouve  rien  contre 
quoi  que  ce  soit  ;  s'il  fallait  détruire  ce  dont 
on  abuse  c'est-à-dire  ce  qui  est  bon  en  soi  et 
corrompu  par  la  liberté  de  l'homme,  Dieu  lui- 
même  devrait  être  arraché  de  son  trône 
inaccessible,  où  trop  souvent  nous  faisons 
asseoir  près  de  lui  nos  passions  et  nos  erreurs.  » 

Le  magistrat  de  Colmar  ne  tomba  point  dans 
un  pareil  excès:  il  sut  comprendre  et  conserver 
tous  les  avantages  d'une  institution  éminem- 
ment bienfaisante,  et  j'imagine  que  lorsque  les 
garçons  boulangers,  revenus  à  des  sentiments 
plus  raisonnables,  purent  rétablir  leur  confré- 
rie, le  doyen  du  chapitre  de  St.  Martin  qui  les 
avait  réconciliés  avec  la  ville,  n'eut  pas  de 
peine  à  leur  prouver  leurs  torts. 

Guéris  de  leur  vanité,  plus  soumis  à  l'auto- 
rité, plus  fidèles  à  garder  leur  parole,  ils 
n'eu  devaient  former  qu'une  confrérie  plus 
parfaite. 


NOTES  ET  OBSERVATIONS. 


(1)  Le  caractère  souvent  insurrectionnel  (onff- 
stœndisch)  des  compagnonnages  à  partir  du  XVe 
siècle  n'a  pas  seulement  été  reconnu  par  l'historien 
des  classes  ouvrières  en  Franoe;  le  l)r  Mascher  qui 
a  écrit  l'histoire  des  corps  de  métiers  en  Allemagne 
i  Dot  deuischeGewerbeweaen,  gr.  in-8,  Potsdam  1866) 
le  signale  de  même  Ve  partie,  3e ch.  p.  341)  etKAKL 
Werner  (Urkundliche  Geschtchte  der  Iglaner  Tuch- 
macherzunft  Leipzig  1861)  croit  pouvoir  affirmer  qu'à 
cette  époque  déjà  les  GeseUenvereine  poursuivaient 
moins  leur  développement  professionnel  ou  reli- 
gieux que  leur  aft'ranchissement  social.  A  la  faveur 
de  leurs  associations,  dont  les  statuts  étaient  ap- 
prouvés par  l'autorité,  ils  purent  légalement  se 
mettre  sur  la  voie  des  revendications  sociales  dans 
laquelle  \ls  marchèrent  plus  tard  d'un  pas  si  rapide, 
après  la  chute  du  système  àe' l'industrie  privilégiée, 
et  dans  laquelle  ils  semblent  ne  pas  vouloir  s'arrêter, 
même  sous  le  régime  de  l'industrie  libre.  En  résumé, 
la  confrérie  ouvrière  {Knecktenbruderséhafft')  pure- 
ment religieuse  aurait  donné  naissance  au  com- 
pagnonnage et  à  la  caisse  de  secours  mutuels 
(Gesellenverei»),  lesquels  auraient  amené  la  sup- 
pression des  maîtrises  et  des  jurandes  et  la  liberté 
de  l'industrie.  Aujourd'hui  enfin  toutes  ces  asso- 
ciations ouvrières  (Genossenschaften) ,  depuis  les 
sociétés  coopératives  de  consommation  et  de  produc- 
tion, depuis  les  pionniers  de  Rochdale  et  les  Benefit 
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building  Societies  jusqu'aux  trade  unions  et  à 
Y  Internationale,  ne  seraient  que  la  continuation  du 
même  mouvement  et  auraient  pour  but  de  renverser 
un  nouveau  monopole  de  l'industrie  moderne,  le 
monopole  du  crédit  et  du  capital  qui  s'est  substitué  à 
celui  de  la  maîtrise  et  de  la  corporation.  Voilà,  s'il 
en  faut  croire  certains  économistes,  une  filiation 
bien  établie!  Mais  où  ce  mouvement  s'arrêtera-t-il? 
Où  ce  développement  imprévu  donné  à  la  question 
ouvrière nièrtera-t-il  la  société? 

(2)  M.  Véron-Réville  ,  dans  son  Essai  sur  les 
anciennes  juridictions  d'Alsace,  donne  des  détails  fort 
curieux  sur  les  avocats  ou  filrs prêcher  au  moyen 
âge.  Ils  étaient  le  plus  souvent  tirés  du  magistrat  et 
assignés  par  lui  aux  plaideurs  (p.  160,  op.  cit.,) 

(3)  Au  sujet  du  droit  d'asile,  confirmé  àBergheim 
par  une  charte  de  Rodolphe  IV,  le  24  février  1561, 
on  lira  avec  intérêt  une  note  fort  développée  de 
M.  I'abbé  Hanacer  {Constitutions  des  campagnes  de 
l'Alsace  au  moyen  âge,  in-8  Paris  1865  p.  112-115) 
et  deux  pages  (VII  et  VIII)  de  l'excellente  intro- 
duction de  M.  Bernhard  à  son  Inventaire  sommaire 
des  archives  communales  de  Bergheim.  Cf.  Knipschild, 
de  juribns  et  privilegiis  Civitatum  imperialium  L.  2. 
C.  28,  N°  17. 

(4)  C'était  la  formule  consacrée  qui  revient  fré- 
quemment dans  les  chartes  allemandes  et  latines  de 
l'époque. 

(5)  11  existe  aux  archives  de  Cohnar,  E.  22.  4. 
une  liasse  de  lettres  des  villes  voisines  au  sujet  de 
notes  communiquées  à  ces  localités  par  les  villes  de 
Francfort  et  de  Strasbourg  en  1436,  à  propos  des 
juridictions  devant  lesquelles  devaient  se  présenter 
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les  compagnons  {hantwercksknechten).  Il  ressort  d'une 
lettre  du  magistrat  de  Kaysersberg,  en  date  du  3  août 
1436,  que  la  note  de  Colmar  qui  lui  avait  été  com- 
muniquée était  à  peu  près  conçue  en  ces  termes: 
<«  Un  compagnon  qui  aura  quelque  différend  avec 
ses  maîtres  ou  avec  d'autres  compaenons,  portera 
l'affaire  devant  le  corps  de  métier  et  se  soumettra  à 
son  jugement,  à  moins  que  ledit  métier  ne  le  renvoie 
devant  le  sénat  ou  le  tribunal  de  la  ville.  »  Le  ma- 
gistrat de  Kaysersberg  exprimait  au  contraire  ses 
préférences  pour  un  projet  de  loi  qui  aurait  interverti 
les  rôles  et  donné  la  priorité  au  Conseil  ou  au  tri- 
bunal, lequel  aurait  pu,  s'il  l'avait  jugé  opportun, 
roiivnyer  la  cause  devant  le  corps  de  métier.  Il  pré- 
voyait les  pLus  grands  inconvénients  dans  la  manière 
opposée  qui  devait  poi  ter  préjudice  à  la  souveraineté 
des  conseils  et  tribunaux.  Cependant  il  s'en  référait 
à  l'avis  des  plus  sages  (Wisevn),  Par  contre  Tiirk- 
heim  (29  juillet),  Kienzheim  (30  juillet),  Cuiobwiller 
(28  juillet)  déclaraient  adhérer  sans  restriction  aux 
réglemente  proposés  le  20  mars  de  cette  année  à  la 
diète  de  Brisach  par  Francfort  et  Strasbourg,  et  qui 
devaient  être  ratifiés  dans  une  diète  ultérieure  à 
Strasbourg.  L'on  devait  y  convoquer  les  villes  du 
bas  Rhin,  savoir  Mayence,  Worms,  Spire,  Haguenau 
etc.,  et  les  villes  du  Rhin  supérieur,  Bâle,  Constance, 
Lindau,  Scliaffhouse,  etc.  etc.  Le  magistrat  de 
Bergheim  ne  faisait,  le  1  août  de  cette  année,  d'autre 
objection  contre  ces  dispositions  que  celle  relative  à 
un  article  dont  l'application  lui  semblait  inutile 
dans  sa  commune.  Cet  article  défendait  à  plus  de 
trois  compagnons  ou  domesti  quea  de  porter  les  mêmes 
chapeaux,  les  mêmes  habita,  les  mêmes  chausses  ou 
d'autres  signes  de  reconnaissance. 

Cette  diète  de  Brisach  que    nous  ne  connaissons 
que    par     cette     correspondance     paraît   au     reste 
n'avoir  fait  que  reproduire  et  étendre  à  toutes  les 
boulaxg.  5 
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corporations  les  dispositions  arrêtées  déjà  en  1399 
entre  les  villes  deBâle,  Colmar,  Fribourg,  Sélestadt, 
Brisach  ,  Neuenbourg  ,  Mulhouse  ,  Kaysersberg  , 
Munster,  Tùrkheim,  Guebwiller,  Soultz,  Rouffach. 
Ribauvillé,  Oberbergheini,  Eguisheim,  Thann  et 
Masevaux,  sur  la  demande  des  maîtres  cordonniers. 
M.  Mossmann  a  bien  voulu  me  communiquer  l'ana- 
lyse de  ce  règlement  homologué  le  5  avril,  au  nom 
du  duc  Léopold  d'Autriche,  par  son  bailli  provincial 
en  Alsace,  le  chevalier  Frédéric  de  Hattstadt.  Voici 
les  cinq  points  qui  avaient  été  réglés  d'un  commun 
accord: 

1°  Si  une  contestation  s'élève  entre  un  ouvrier  et 
son  patron  pendant  le  temps  ou  à  l'expiration  du 
temps  de  son  service,  l'on  s'adressera  au  chef  de  la 
corporation  qui  s'adjoindra  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  tribu;  de  concert  avec  eux,  il  l'arran- 
gera le  mieux  qu'il  pourra. 

2°  Si  l'ouvrier  n'accepte  pas  ce  jugement  ou  si  les 
cordonniers  n'ont  pas  de  tribu  dans  la  ville  où  les 
parties  ont  leur  domicile,  le  prévôt,  le  conseil  ou  le 
tribunal  local  serontsaisis  de  l'instance  et  jugeront 
en  dernier  ressort. 

3°  Si  l'ouvrier  refuse  de  se  soumettre,  s'il  quitte 
son  patron  et  lui  débauche  d'autres  ouvriers,  il  paiera 
une  amende  d'un  marc  d'argent  au  poids  et  au  titre 
de  Colmar  au  profit  du  seigneur,  de  la  ville  ou  du 
tribunal  ;  il  ne  pourra  être  ni  ouvrier,  ni  maître 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  auquel  ce  règle- 
ment s'applique,  tant  qu'il  n'aura  pas  payé  son 
ameude  et  réparé  le  tort  fait  au  maître. 

4°  Si  nonobstant  l'avis  qu'il  en  aura  reçu,  un 
maître  quelconque  appartenant  à  la  circonscription, 
donne  un  asile  et  du  travail  à  l'ouvrier  qui  ne  se 
sera  pas  soumis,  il  paiera  aussi  l'amende,  moitié 
au  profit  du  seigneur  ou  de  la  ville,  moitié  au  profit 
de  la  corporation  des  cordonniers. 
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5°  Si  l'ouvrier  se  soustrait  à  la  juridiction  et  s'en- 
tend avec  quelques-uns  de  ses  compagnons  pour 
débaucher  l'atelier  de  son  maître,  ceux  des  ouvriers 
qui  se  laisseraient  entraîner  paieront  également 
l'amende.  (Arcli.  Colm.  E.  27). 

(6)  L'usage  des  cierges  dans  les  confréries  est 
fort  ancien. 

»  Outre  les  ornements  de  luxe   qui  variaient  sui- 

"  vaut  la  générosité  etla  richesse  des  artisans,  il  y 

'i  avait  deux  objets  indispensables  dans  le  mobilier 

»  d'une    confrérie  :    le  drap   qui    servait   aux   eu- 

»  ferrements  et  le  cierge  qu'on  portait  aux  grandes 

'i  processions.  C'était  toujours  sous  prétexte  de  l'en- 

"  tretien  du  drap  et  du  cierge  qu'on  demandait  de 

»  l'argent.  Souvent  même  c'était  par  ces  noms  qu'on 

»  désignait  la  confrérie  :   il  est  du  cierge  des  boidan- 

»  (/ers,  du  drop  des  chaut      •       ,    Le   cierge    était 

»  l'objet  d'une  puérile   rivalité    entre    les  métiers. 

»  C'était  à  (pii  aurait  le  plus  gros  et  le  plus  riche- 

«  nient     orné.    On    l'entourait   de    bandelettes    de 

H  diverses   couleurs;  on   lui   faisait  un   cortège  de 

»  torches  que  portaient  les  assistants.  m  (Li;vasseur, 
op.  cit.  I.  p.  472). 

(7)  Voici  quel  était,  d'après  la  Constitution  de 
1432  (Arch.  Colm.  vieux  livre  rouge,  f°  84)  le  rang 
de  chacune  des  corporations  dont  il  est  fait  mention 
dans  ce  procès.  Parmi  les  20  corps  de  métiers  qui 
existaient  alors  à  Colmar  les  boulangera (brotbeektr) 
formaient  la  6e  tribu.  Lorsqu'en  1521  'Cf.  Mosshuiv, 

sur  l'ancienne  Constitution  de  Colmar,  p. 
71  et  Arch.  Colm.  E.  22,  n°  1)  l'on  réduisit  les 
20  tribus  primitives  en  10  nouvelles,  les  boulangers 
eonservèn  nt  leur  rang  et  on  leur  adjoignit  les 
meuniers  qui  formaient  autrefois  la  16e  tribu.  Mais 
à  partir  de  1610  pour  punir  les  boulangers  d'un 
soulèvement  contre  les  décrets  du  magistrat  (.peut- 
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être  à  la  suite  de  leur  grève  ?)  leur  tribu  fut  placée 
au  dernier  rang.  Leur  lieu  de  réunion  était  la 
maison  sise  rue  des  Boulangers,  n°  7.  (Cf.  Félix 
Chauffodr,  Notice  rétrospective  et  recueil  de  sou- 
venirs sur  Colmar,  in-12,  p.  79). 

Les  drapiers  (grautùcher)  formaient  primitivement 
avec  ceux  qui  fabriquaient  des  étoffes  de  coton 
(BaubbùUin)  et  de  laine,  qui  tissaient  de  la  soie, 
avec  les  teinturiers,  les  cardeurs  de  laine,  les  pei- 
gneurs  (Kember),  les  foulons,  les  chapeliers,  et 
avec  tous  ceux  qui  travaillaient,  nettoyaient  ou 
cardaient  le  drap,  mais  sans  le  tondre  (Scheren),  la 
13e  tribu.  En  1521  ils  furent  réunis  aux  pelletiers 
{Kûrsner),  autrefois  8e  corps  de  métier  et 
devinrent  la  9e  corporation,  dont  le  poêle,  se  trou- 
vait rue  S1  Nicolas  n°  1. 

Les  haquetiers  (Karcher),  avec  les  maraîchers  et 
tous  ceux  qui  achetaient  et  revendaient  du  blé  et 
des  légumes  secs  étaient  rangés  dans  la  3e  tribu  sous 
le  nom  de  Kornlûte  (gens  qui  s'occupent  des  grains). 
Plus  tard  on  les  réunit  aux  jardiniers  et  ils  formèrent 
la  4e  corporation,  qui  possédait  la  maison  n°  30  de 
la  rue  des  Juifs. 

Enfin  les  baigneurs  (bader),  tondeurs  (scherer), 
tripiers  (Ku(teler)  qui  appartenaient  en  1432  à  la  7e 
tribu,  réunis  plus  tard  aux  pêcheurs,  formèrent  la 
7e  corporation  qui  occupait  une  maison  de  la  grande 
rue,  n°  21. 

(8)  Bien  que  Scherz  (glossarium  c/ermanicum  medii 
œvi)ne  donne  pas  au  mot  Kirchspell  d'autre  signifi- 
cation que  paroisse  parœcia,  je  n'ai  pu  lui  donner  ce 
sens  dans  le  texte  que  j'avais  à  traduire.  Colmar  n'a 
jamais  formé  qu'une  seule  paroisse.  Cependant 
lorsqu'après  la  peste  de  1541,  l'ancien  couvent  des 
Franciscains  aujourd'hui  l'hospice  civil,  fut  vendu 
à  la  ville  par  contrat  du  7  novembre  1543,   1  église 
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de  ces  religieux  servit  de  succursale  à  la  collégiale 
de  Saint-Martin  jusqu'en  1575,  époque  à  laquelle 
elle  fut  donnée  aux  protestants.  Ayant  fait  retour 
aux  catholiques  en  vertu  de  l'édit  de  restitution  de 
Ferdinand  II,  elle  fut  desservie  par  les  Jésuites  ; 
mais  en  1632  elle  fut  rendue  aux  protestants  qui  en 
possèdent  encore  la  nef,  tandis  que  le  chœur  sert 
de  chapelle  catholique  à  l'hôpital.  (Cf.  F.  Chauffour, 
op.  cit.  p.  48.) 

Kirchspéll  ne  pourrait-il  s'entendre  aussi  soit  des 
communautés  religieuses  de  la  ville  qui  prenaient 
part  à  la  procession  de  la  fête-Dieu  avec  la  collégiale 
de  Saint-Martin,  soit  des  chapelles  de  confréries 
qui  formaient  bien  réellement  de  petites  paroisses 
dans  la  paroisse  principale  ?  J'ai  cru  pouvoir  tra- 
duire mit  dem  œUesten  Kirchspéll  par  «  la  portion  la 
plus  ancienne  de  la  paroisse»  ce  qui  permet  d'ad- 
mettre les  deux  hypothèses. 

(9)  M.  l'abbé  Hanauer  dont  la  complaisante 
érudition  m'a  été  si  précieuse  a  bien  voulu  me  faire 
connaître  la  valeur  intrinsèque  des  monnaies  de 
cette  époque.  En  attendant  que  le  savant  travail 
qu'il  se  propose  de  publier  sur  ces  questions,  nous 
donne  une  évaluation  exacte  du  pouvoir  de  l'argent 
au  moyen-âge,  nos  lecteurs  nous  sauront  peut-être 
gré  de  leur  apprendre  que  le  florin  d'or  en  1495 
valait  7  fr.  et  le  florin  ordinaire  6  fr.  50  de  notre 
monnaie.  Les  4  cierges  des  garçons  boulangers, 
pour  lesquels  ils  avaient  payé  120  ou  même  124 
florins,  comme  ils  le  dirent  devant  le  Landvogt 
d'Ensisheim,  leur  auraient  donc  coûté  la  somme 
énorme  de  780  ou  806  fr.  Cela  peut  s'expliquer 
jusqu'à  un  certain  point  par  le  luxe  des  décorations 
dont  ils  étaient  ornés  {voir  plus  haut  la  note  6e). 

(10)  Une  ordonnance  du  magistrat  de  Colmar,  en 
date  du  21  mai  1485,  dix  ans  avant  le  procès  en 
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question,  porte  en  effet:  art.  XIVe.  Wellicher  Brott- 
beckerknecht  einem  Meyster  inn  der  looche  usser  sinem 
huse  als  diensfe  gienge  on  urloub,  so  sol  khein  Meyster 
demselben  Knecht  arbeit  geben,  er  sye  dann  ziioor  mit 
der  Zunfft  ùberkommen  umb  5  schilling,  (orig.  en  pareil 
sceau  de  la  ville,  E.  25,  6.  4).  «  Tout  garçon  boulan- 
ger qui  pendant  la  semaine  aura  quitté  la  maison 
et  le  service  de  son  maître  sans  autorisation,  ne 
pourra  trouver  de  travail  chez  aucun  maître  avant 
d'avoir  payé  à  la  tribu  une  amende  de  5  schillings.  » 
Le  règlement  en  15  articles  avait  été  rendu  par  le 
magistrat  sur  la  demande  des  chefs,  conseillers  et 
membres  de  la  tribu  des  boulangers  pour  compléter 
l'ordonnance  du  21  janvier  1483.  Cette  dernière  fort 
détaillée  (18  articles)  avait  été  rendue  pour  recons- 
tituer de  mémoire  les  anciens  statuts  qui  avaient 
disparu  avec  d'autres  documents  à  la  suite  d'un 
incendie  dont  la  maison  de  l'ancien  zunfftmestre  des 
boulangers,  Conrad  Schaffener,   avait  été  la  proie. 

(11)  Les  garçons  boulangers  à  Bâle  (1538-1573). 
Presque  tous  ceux,  qui  ont  étudié  l'histoire 
des  corporations  au  moyen-âge,  ont  remarqué  le 
caractère  turbulent  et  aventureux  des  confréries  de 
boulangers  dans  les  villes  rhénanes.  (Cf.  M.  De 
Maurek,  Geschichte  der  Stâdteverfassungen  inDetitsch-- 
land.) 

A  Bâle,  nous  voyons  par  une  ordonnance  du 
magistrat,  en  1538,  que  les  garçons  boulangers, 
h  véritables  polissons  »,  (Beckerbuben,  lasterbuben  !) 
se  permettaient  d'insulter,  de  pousser  et  de  frapper 
grossièrement  les  passants,  sans  distinction  d'âge, 
de  sexe,  ni  de  qualité.  Le  conseil  menaça  de 
punir  ces  méfaits  du  carcan  ou  des  verges  et  char- 
gea le  Kornmeister  de  lire  cette  ordonnance  aux 
garçons  boulangers  et  de  la  soumettre  au  serment 
de  ceux  qui  étaient  plus  âgés.  Mais  les   désordres 
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de  ces  compagnons  continuèrent  et  Gast  raconte 
dans  ses  sermon  es  convicales  qu'en  1550  le  magistrat 
en  fit  incarcérer  plusieurs  sans  pouvoir  les  corriger. 

•  Faut-il  s'étonner,  ajoute  le  naïf  auteur,  que  Dieu 
nous  envoie  de  temps  à  autre  des  pestes  et  des  ma- 
ladies pour  débarrasser  la  terre  de  ces  vauriens 
(Oassenbuben) ,  avant  qu'ils  n'aient  pris  de  l'âge  ?  » 
En  1573,  leur  conduite  grossière  et  scandaleuse 
leur  attira  un  nouveau  règlement,  dans  lequel 
nous  lisons: 

«  Les  garçons  boulangers,  pris  en  corps  ou  indi- 
«  viduellement,  devront  segarder  de  tous  désordres, 
«  troubles  et  inconduite.  Ils  devront  s'abstenir  de 
«  coups  et  de  soufflets,  ne  pas  s'arracher  les  che- 
«  veux  ou   se    battre  avec  les  torchons   qui  servent 

•  à  nettoyer  leur  étalage,  ne  point  siffler,  jouer  du 

•  violon,  danser,  rager  et  crier,  ne  point  chanter 
t  des  airs  inconvenants  ou  courir  avec  des  femmes 
«  perdues,  sous  peine  d'une  amende  de  5  s.  Si  quel- 
«  qu'un  s'approche  de  l'étalage  d'un  maître  pour 
«  acheter  du  pain  et  si  le  garçon  l'offense  en  paroles 
«  ou  en  actes,  soit  en  le  touchant,  soit  en  soulevant 
«  ses  habits ,  le  garçon  boulanger  est  passible 
«  d'une  amende  d'une  livre  de  deniers.  » 

Ces  extraits  prouvent  qu'à  Bâle  l'éducation  des 
garçons  boulangers  laissait  fort  à  désirer ,  et 
qu'an  xvie  siècle  le  magistrat  se  voyait  dans  la 
nécessité  de  leur  apprendre  la  civilité  puérile  et 
honnête,  suaviter  et  fortiter,  par  des  exhortations 
et  par  des  pénalités. 

(  Cf.  Dr  Buxtorf-Falkeisen,  Baslerische  Stadt- 
und  Landgechichte  ans  dem  KVIten  Jahrhundert, 
t.   III  p.  1). 

(12)  La  confrérie  des  baigneurs  (Bader). 
Nous  avons  traduit  par  le    mot   baigneurs    l'ex- 
pression allemande  Bader,  qui  ne  peut    se    rendre 
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en  français  par  aucun  autre  terme  équivalent.  En 
effet  la  confrérie  des  Bâcler  ne  comprenait  pas  seu- 
lement ceux  qui  avaient  des  établissements  de 
bains  et  le  personnel  qu'ils  y  employaient,  mais  en- 
core les  barbiers,  perruquiers  et  ceux  dont  le  métier 
s'exerçait  même  parfois  chez  eux,  comme  le  prouve 
un  document  de  1498  publié  par  Mone  (II.  231): 
»  Dans  les  établissements  de  bains,  l'on  pourra 
«  aussi  couper  les  cheveux,  raser,  ventouser  les 
«  les  gens  de  la  localité  et  les  étrangers.  L'on 
«  pourra  de  même  leur  donner  un  bon  conseil, 
«  (probablement  de  médecine.)  »  A  Spire,  les 
Bader  avaient  en  outre  le  soin  des  puits,  le  privilège 
de  fabriquer  et  de  vendre  des  chapeaux  de  paille  et 
de  remettre  les  vitres  brisées.  (Cf.  Ran,  Iie'scherhof 
und  Konigspfalz  in  Speier,  document  de  1514,  t.  II, 
p.  A.) 

Tout  cela  paraissait  ressortir  de  1  hygiène  publique 
dont  la  garde  leur  était  confiée.  M.  De  M&ukbb,  dans 
le  second  volume  de  son  histoire  des  constitutions 
urbaines  en  Allemagne  au  moyen-âge,  a  consacré  à 
cette  confrérie  un  chapitre  intéressant  fp.  473-476J. 
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